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arrété du 20 novembre 
SOMMAIRE (p. 10954). 
Arrêté du 2% novembre 19 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES vente aux mineurs 


p. 10954). 


Présidence du conseil. Arrél portant promo 


Liste d'admissibilité du premier concours d'entrée du 15 septembre 
1952 à l'école nationale d'administration (p. 10947). Ministère de la défense nationale. 


Ministère de la justice. Décrets des 2% et 24 novern! re 1952 
tions (armes de mer et de 

Décret du 24 novembre 192 portant substitution de nom (p. 10947). Décrets du 34 novembre 1952 portant élévation. 

Décret du 24 novembre 1952 reg ee des offices, nommant des nations dans l'ordre national de la Légi 
officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions ow ficatits (p. 10958 nr ; 
conférant l'honorariat (p. 1098). 5 

Décret du 25 novembre 1952 metlant fin aux fonctions d’un commis- : ee 4 . s - 
saire du Gouvernement près les formations administratives du de la délense en surfscs du ierritairs imétrapoiitain 
conseil d'Etat et nommant un commissaire adjoint du Gouver atif) (p. 10955). 
nement près les mêmes formations (p. 10949). Arrêtés portant nominations et modifiant les dispositions d'’ 

Arrétés portant nomination de ranporteurs À la commission supé- cédent arrêté (cons T “uctions navales et artillerie navale 
rieure de cassation des dommages de guerre (p. 10919). vice hydrographique) (p. 10959). 

ârrété portant promotion et nominations (administration péniten- / es candidats admissibles aux épreuves 
liaire) (p. 10949). pour l'emploi d'agent technique de 3 classe 

lurgiste ») du commissariat de la marine 


Arrélé fixant la composition de l'état-major de l'inspection gér 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret ne 52-1255 du 21 novembre 1952 portant publication de la Ministère de l'éducation nationale. 
convention internationale du travail n° & concernant l'orga- 
nisation du service de l'emploi, adoptée par la conférence ts d i novembre 1952 conférant l'honoraria 
internationale du travail dans sa 31e session, tenue à San supérieur) (p,. 10961 
Francisco du 17 juin 1938 au 9 juillet 1948, et de la conven'ion 
internationale du travail ne 9% concernant la protection du 
Salaire, adoptée par la con'érence internationale du travail 
dans sa 32 session, tenue à Genève du 8 juin 1919 au 1®+ juillet 


1949 (p. 10919). Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


ptitude aux fonctions de chef de travaux ({ 
ie p. 10%61). 


Ministère de l'intérieur. Arrêté portant nomination d'élèves étrangers à l'é 
r te \ »} 3 ee 100. t 
Décret du 24 novembre 1952 déclarant d'utilité | PoRLE 01 ose 2. te 
par la ville de Paris, pour le cor : de son of pu ] Arrêtés portant intégration, affectation, attril 
bitations à loyer modéré, d'imm les situé a! n v et annulant les dispositions d'un précédent 
de Ja construction d'un roupe j'ha! ; ment national d nvalides de la marine € 
(p. 10954). ( 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre dn jour. — Nomination de membres de commise; 
hion de commission du mardi 2 novembre 4%:2 
tion de commission (pr. 10966 









INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOM!QUE 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Statistique mensuelle des vins {octobre 1%2) (rectificatif) 7} 67) 

Avis aux importaleurs de produits originaires et en pr ce 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise (rc \tif) 
(p. 10%). 

Avis aux importateurs de poissons de mer frais ou cong: rigi 


naires el en provenance de Norvège ou du Danemiurk (recu 


flcatif) (p. 10967). 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitalion forestière et de 


scierie à destination de la Norvège (p. 10967). 


Avis aux !lmporlaleurs de produits originaires et en provenance 


d'italie (p. 109%). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOUIISME 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenances 


d'Italie (7. 1096). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


d'ilalie (p. 10%). 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foreslière el de 


scierie à deslinalion de la Norvège (p. 10967). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


d'italie (p. 10967). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


d'Italie (p. 10967). 


Bulletin des recctites de la Société nationale des chemins de ter 


français (45° semaine de 1952) (p. 10971). 


Annonces (p. 10972). 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 68 À. x. 


Assemblée nationale. — Comple rendu in ezxtenso des débats de 


mardi % novembre 1952. — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5593). 


N° 68 CC. nn. 


Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats 


du mardi 2 novembre 192, — Questions éerites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 2043). 












DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


x" 54 


Compte rendu in ertenso des débats du mardi % novembre 1%2 


(p. 1197). 
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DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 
PUBLIES EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 27 et"28 (session de 1952) 


(pour l'édition scomplète). (Voir le sommaire des annexes au 
Journal officiel du mardi suivant.) 
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ÊTÉ 
DÉCRETS, ARRÈTES ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Ecole nationale d'administration, 
Concours ou 12 SkrTEMuRE 1952 
Premier concours. 
Liste d'admissibilité. 
Arbelot (Jean-Marie), Huve (Claude). 
Auruir (Philippe). Jacob (Jean-Louis 
Badie (Camile). Jean (l'ierre). 
Baeyens (André). Juillard (Gilbert). 
Balladur (Edouard), Kessler (Philippe). 
Bazin (René). Laballe (Gérard). 
Belle (Jacques). Lachevre (Xavier). 
Donnet (Jacques), Lammirauit (Philippe). 
Bonnet (Pierre). Lannoy (Pierre). 
Bose (Claude). Mile Lanusse (Uoletlte). 
Botton (François), Lapautre (René). 
Boularand (Roger), Mile Le Brun (Anne-Marie). 
Bourgeo!s (Jean). Lelong (Pierre). 
Brelaz (Maurice), Le Roux (Pierre). 
Bry (Alain). Lis (Jean-Claude). 
Calvet (Jacques). Lucq (Jean-Marc), 
Capion (Joseph). Mailfait (Bernard). 
De Caumont (Robert; Mande:kern (Dieudonné). 
Charpy (bominique). Marien (Pierre). 
Chavranski (Henri) Mile Mayet Jacqueline), 
Chazel (Alain). Menard (Pierre 
Clinchard (Jean). Mile Meyer (Monique), 
Contal (Pierre). Michaud !{Georges), 
Creissel (Lucien). Milhac (Pierre). 
Cuvillier (Philippe), Monestier (Jacques), 
Decunps (Pierre). Monod (Jérôme) 
Delacour (Jean-Paul), Marchat (Philippe). 
Denieul (Michel). Moulias (Georges), 
Dobler (Jean-Pierre). Muller (François) 
Dominjon (Georges), Nebot (Guy). 
Dorin (Bernard). Ourmet (Henri). 
Dupuigrenet-Desroussilles {Guy).!| Paulin (Emile), 
Fabre (Francis). Poitrineau hristian). 
Fougier (Guy). Pomey (Michel). 
François (Robert). Quandalle (Jean). 
François-Poncet (Jean). Mme Questiaux (Nicole), 
Galabert (Jean-Michel), Regnier (Claude). 
Galdin Robert). Restany (Pierre). 
Gallot (Miche!). Richard (Alain). 
Galmot (Yves). Rocard (Michel), 
Gerardin (Jean). Ronze (Bernard). 
Geraud (André). De Roquefeuil (Jean;, 
Germa (Pierre). Rossillon (Philippe). 
Grenier (Alain), Roullier (Jeän-Eudes). 
Gueremy (Michel). Rousseau (Jacques). 
Guibert {Laurent}, Salusse (Jean). 
Guilhou (Daniel). Sananes (Henri). 
Gulllabert (Pierre). Schopflin (Pierre), 
Guillaume (Gilbert). Tarallo (André). 
Guinard (Jacques). Thuillier (Guy). 
Iadengue (Jean-Pierre). Torchet (Jean). 
Hannezo (Claude). Trapenard (Alaïn), 
Horrenberger (Jean-Mathfs’, Ul!mo (Yves). 


La première épreuve d'admission aura lieu le jeudi 27 novem- 
bre 1952, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 novembre 1952 portant substitulion de nom. 








Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
Article 1er, 

CAHN RogerMenri), né le 14 juin 1914 à Bry-sur-Marne (Seine), 
y demeurant, 5, avenue Clemenceau, et ses enfants mineurs 
de Gérard-Henrt-Daniel, né le 4 décembre 19% à Dole (Jura); 2° Mar- 
guerite-Eugénie, née le 3 juin 1943 à Orléans (Loiret), sont autorisés 

substituer à leur nom patronymique celui de « CRONIE », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CRONIE » au lieu de « CAIN ». 


LA 
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Ï l 1 ù « MAX X 
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MASLOWSKY Sat l né )171 embre x} à ] 

tu jerneu t à Paris, 6, rue Rod el son {a 
Jrecau: Ma e-H 1rd "D Î ° 1937 à P ; y ta 
] s 4 $ | el Ù l \ e je « MA PLOT 
alin de s appeler ga l« l il MA LOT 
« MASLAI)W SKY », 

MIHSZTEIN (Nachman), n i VI 191 1 
lemme un 1 Pa 12. e Mabillu ts 
Jean-Pa le 41 n 14) à Le l 

er à 1 [l | 

HA 1 \ r Mi] i lil J\ 

Q HDANE } ! ) ' 
dem unit à a i J 1 i 
Ju palroi iiq NAD 
à l if « NAÏLNER 1 Ü \ 

RAJ (Ménache le FO à 
rant à Y ” à 1 ES l'a l i 
tuer à Ss ni | {AY » 
k'gatem l RAY 1 ] \J » 

\J Rog « | a \ l 
rant, 3% l \ \ 

VInqUut | 3 1} ‘ 

« RAY » au lieu de « RA 

RAJ (simon } 1930 à N 
y den ini > l l \ 
nor Li} LU } jt tAÏ) l 
l'avenir « RAY » au lieu de « RAJ 

ROZENCWEIG (Abraham-Jacob), le 29 février 191 À 
(Pologne lemeural à Paris, 24, irg du Tem #1 
mineure, Nadine-Michèle, née le 20 vembre 1946 à Paris (1% 
autorisés à substituer à leur nom paltronymique ceiui de ROZ! 
fin de s'appeler légalement à enir « ROZE » au lieu de « ROZ: 
WEIG », 

RYCZY WOL (Jacques), né le 27 avril 1927 à Paris (12), deme 
À Paris, 10, rue Charles-Lauwth, 4 iutori36 À 1 lé l 
P tronvmnque «4 i de « RY\ + \ de i] l 
l'avenir « RYVOL » au lieu de « RYCZYWOL » 

SILBERMANN (Georges-Isanc), né le 23 Juillet 1907 à P 
demeurant a Paris, 52, rue J.-P.-Timhaud, « \ enfar 
Yolande, née le 7 mars 19% à Paris (14°), sont autorisés à 
à leur nom patronymique celui de « SILBERT », ] 
légalement à l'avenir « SILBERT » ou lieu de « SILBERMANN 

VIGNAINOA (Pierre-Jules-Marius), né le 24 octobre 1935 AT 
(Var), y demeurant, 14, boulevard Delescluze, est autorisé à 
tuer à Son nom patronymique celui de « VIGNAL », afin de 8 
légalement à l'avenir « VIGNAL » ou lieu de « VIGNAINOIN » 

ZUCCANOWICH (CharlesMarian), né le 31 oclobre 1897 À 
(Syrie), demeurant au Caire, 4, rue Midan-Teufñk, est autor 
substiluer à son nom patronymique celui de « NAUZIN s, af 
s'appeler légalement à l'avenir « NAUZIN « au lieu de « ZI 
NOWEDON » 

Article 2 

Lesdils inpétrants ne pourront se pourvoir devant les tr 1u 
pour faire optrer sur les registres de l'état civil le changement ré 
tant du présent décret qu'après l'expiration du dé&ai fixé par la 


du 11 Germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a 
formée devant ke conseil d'Etat 


Article 3 
Le garde des sceaux, ministre de la justire, est chargé de 
tion du présent décret 
Fait à Paris, le 24 novembre 1%% 
ANTOINE PINAT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
—É ,.. 






























































































10948 





JOURNAL ‘OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


26 Novembre 19%9 





Décret du 214 novembre 1952 supprimant des offices, nommant des 


offioters publics ou ministerioeis, 


acocptant leurs démissions ou 





con'érant l'honorariat, 

Par décret en date du 21 novembre 1952: 

Sont t 8 démissions d 

M Ut (M J \ Hippolyti notaire à Ja rési- 
d ‘ sa Wunans, canon de ce nom (Lorè’e 

Lu À i-Abadi Ghibert ! :bain-Jean-Louis Chartes-Félix), notaire 
à ) le Vieille-Aure, canton de ce nom (flautes-Pyrénées). 

M. au (Adrien-Henri Alexandre), huissier du tribunal de pre- 
ni | d Montmor'lion Vienne 

EL Rage l lean huissier du tribunal de première 
! Le la laute-V lé). 

S { né 

trim l de première instance de Lecloure 

(; \ paf te du déc je M. Couaix (Bernard-Fernand), 
à f \ x smonne!, Où par ses ayants -droit, de 
vers IX nl | le de Me Couaix (Bernard-Fernand), dans Îles 

X mo \ nolica'ion du ent décret et avec les imtérêts 
légaux ird, la sumime de 212.660 F à Ltre -d'imdermmnité. 
| ju e décrer: du 22 août 192 qui a flxé à six Île 

1 ré ‘ | ers du bunal de lLectoure est modilié et ce 
hormbh'e « ]  « ] 

fi sier du tri wa] de première instance de Brioude 
t du déce te M. Flo”y (Alphonse- 
J dl par M. Breuil, huissier du même tribunal, 
l s le vw -<er aux avants droit de M, Flory, dans 
tifica‘ion du présent décret et avec les imié- 
! | \ \ rs de retard, la somme de 315000 F à titre 
( le d et du 9 novembre 1913 qui a fixé à neuf 
| rs du tril le premicre instance de Brioude 

n t e nombre est réduit à huit. 

| lle} u t# mal de première instance de Pontivy 

M ir suite de 11 démission accentée de M. Le Guen 

| } s- Ma à arge par t'M. Le CGorre «t 
\ | lu méme i 1 ru par leurs avan!s droit, de 
\ \ e G iux avants 4 de celui-ci, dans les deux 
; | ia lu présent dicret et avec les intérêts légaux 
{ 1 nn e 710.000 F à titre d’indemnilé, confor- 
I né À v ins intervenues entre s parties par acle sous 
s ! ° jat lu 18 } 1 192, enregist" 

l scquence, le décret du 18 décembre 1897 qui a fixé à huit 
le | in tr nal de première imtance de Pontivy 

\! li t el c+ nombre est rédu a st pt 

= LI 

W ! o sidore no'aire à la résidence de Pleudihen, 
( (L ôtes-du Nord), en remplacement de M. Recherel 

[ c-Jean-Baf te-Fraoncoi.-Maric), son père, démissionnaire 

M. } (3 Fer 1-Claude-Marie-Joxeph), notaire à la rési- 
d Nouvion-en-Thie ( mon de ce nom (Aisnt), en rem- 
p'a l ie M. Rober Fr Théophile-Joseph lé missionnaire. 

M & | tAndré-Pa K notaire à la résidence d'Angou- 
] lé ‘ >) Lu ré en rem icement de M. Boutin 

\ } ipustæ), décédé 

M. | François-Louis Marie), notaire à la résidence .de # 
d'iré 1 sSeg Vaine-et-Loin en remplacement J 
M. B Alexand Auguste Louis), démissionnaire 

M. ! har Emile tlen’i-Joseph), notaire à la résidence de 
Sa esen-Montagne, conton de Montpezat (Ardèche), en rem- 
] Ve M. Ollier (Bap.iste-Camille-Félix-Prosper), décédé. 

M. D re (J -Yvonnic), notaire à da résidence de Montrevil- 
Be'!la: \ nom ‘Ælaine-et-Loire), en remplacement de 
M. Mor Emnile-Constant), décédé. 

M. Doumenge (Pierre-Valentin-Augustin-Firmin), notaire à la rési- 
dence de Caurnonterral, canton de Montpellier (Héraull), en yem- 
placem de M. Doumenge lément-Joseph son père, démission- 
noire. 

1. Dümarquez (Jacques-Lows), notaire à la résidence de Caussade, 
canton de nom (Tarn-et-Garonne), en remplacement de M. Valen- 
tin (Henri-Auguste-Artoine), démissionnaire 

M. Fes e Félix), no e à la résidence de Narbonne canton de 
ce nom (Aude en remplacement de M, Donnadieu (Pascal-Joseph}, 
démis inaire 

M. Filhastre (Aimé-Pierre Paul-Joseph}, notaire à ln résidence de 
Bourg-d'Oisan canton de ce nom (lsère), en remplacement de 
M. Four Maximilien), dévédé 

M. G } nè<), notaire à la résidence de Saïin!t-Paulien, can- 
to | Haute-Loirt en remplacement de M. Gilbert (Jean- 
Pierre M n père, démissionnmmre. 

M. G« wrd (Robert-Paul-Fmile-Louis), notaire à la résidence de 
Gon g < unité du Quesnoy (No”d), en remplacement de 
M. Riondk Y r-Edmond F.dèle), décédé 

M J e Bernard-Joseph-léon notaire À a résidence d'Arles, 
canton de », nom Bou, hes-du-Rhône en remplacement de 
M. Joux Joseph-Antoine Georges-Elzear), démissionnaire 

M. Mauduit (Pier notaire à la résidence de Conflans Sainte- 
H IT Poisew Seine elt-0Oice) en vremmiacerment d 
M. Ma t (Abel), son père, démissionnalrs. 





———. 


Mme Neveu (Ma:celle-Georgette), épouse Dauvergne, notaire à û 


résidence de la Roche-Guyon, carton de ce nom (Seine-et-Ois: en 
remplacement de M. Dauveryne (Paul-Gaston), décédé, 

M. Parrod (Ciriude-Paul-Joseph}, notaire à la résidence de % is, 
en remplacement de M. Jourdain (Louis-Hlenry), décédé. 


M. Puloud (lenri-Alexanire}, notaire à la résidence de Ch! 
neuf-de-Calaure, canton de SuimtWallier (Drôme), en rempla t 
de M. Grenies: (Rémi-Charles\, démissionnaire. 


(4. Rey (Pie-re-ilippolvte), notaire à Ja ré-idence de L canton 





de ce nom (Var), en remp.acement de M. Bossy (Victor-M Ê 
démissionnaire, 

M. Roulhac de Rochebrune (André-Marle-Louis), notaire à résle 
dence de Port-Joinvitle, canton de l'Ite-d'Yeu (Vendée), en r . 
cement de M. Liaigre (Eugène-Henri-Ernest-Raymond), dén 
nai’e. 

M. Tetard (Francois-Marc Cl arles), à la résidence de Paris, 
en remplacement de M, Délarue l-Louis-Alexand'e, démis- 
sionnaire. 

M. Tinez (Jean-JulesMauri-e), notaire à Ja résidence de Ra 
court, canton du Pareg (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Lianne (Marce:-Louis-Adolphe), démissionnaire. 

M Paolljat (Michel), avoué près la ‘our d'appel de Besançon 
{(Dowbs), en remplacement de M Michaud (Xavier-Joseph-Henri), 
déraissionnaire. 

M. Ilocquet (Yves-Albert-George avoué près le tribumal de pre- 
mière instance de Vouziers (Ardennes), en remp'acement de M. Cail- 
liez (Jean-Marie), dimissionnaire, 

M. Vigouroux (Lmums-Elie), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Tarascon-sur-Rhône (Bouches-du-Rhône), en remplacement 
de M. Bonnafoux (Ernile), démissionnaire. 

M. Bedry (Paul-Louis-Roger), greffier en chef de la cour d'appel de 
Riom ‘Puy-de-D'ane), en remplacement de M. Bels (Louis-Adrier 
Joseph), décédé, à charge pur M. Bedry uvant sa prestation de ser- 
ment de verser à la caisse des dépôls ct consignations., à titre 


d'indemnité, la somme de sept millions de francs qui sera consignée 
pendant un délai de six mois au profit de qui de droit. 

M. Baste!ica (Pascal), greffier du tribunal de commerce de Grasse 
(Alpes-Murilimes), en remplacement: de M. Martelly (Clauie-Erniie- 


Maurice), démissionnaire 
M. Schouteeten (Clarde-Marie-Jose pi} 
merce de Lisieux ‘Calvados), en 
(Eugène-Désiré), démissionnaire, 
M. ] (PierreMarie-Alexandre-François', greffler de la 


creffier du tribunal de com 
de M. Blawette 


remp.acernent 


Briand-Guerin 


ee” e de paix de Ploubalæy (fôtes-du-Xord\, en remplacement ds 
Le Goff (Eugène), dont Ja démission a été acceptée par décret du 
2 août 1902, 

M. Fle {Jacques-Lauis-Marie-Joseph\, greffier de la justice de paix 
de Crépy-sur-Serre (Aisne), en remplacement de M. Loitron (Henri- 


, démissionnaire. 

{Edmond-ValentinRene:d), déjà huissier du tribunal de 
ae instance d'Avesnes (Non), greffier de la justice de paix de 
er.aimont (méme déparlement), en remplacement de M. Bertrand 
(Maxime), démissionnaire. 

M. Franc (Jean), déjà huissier du tribunal de première instance 
de Verdun et greffier de la justice de paix de Damwillers (Meuse), 
greffier de la justice de paix «de Montfaucon (même département), 
en remplacement de M. Brousse (Rager-Albert-Louis-Viclor), décédé. 


\ar.es 


Pau! 
M. Forest 


M Garcin (Eugène-Georges-André}, déjà greffier de la justice de 
paix de Saint-André-los-Alpes (Basses-Alpes), greffier de la justice 
de paix de Senez (même département), en remplacment de M. Bru- 
nias (Sraphin-Désiré décédé, 


M. Miquel (Roger-Lucien-Jean), déjà greffier de la justice de paix 
de Saint-Sulpice-les-Feu:des (Haute:\ienne), greffier de la justice de 
1 de Châteauponsac (même département), en rempiawæment de 
f. Delage (Jean-Clément)}, dont la démission a été acceptée par 
cécret du 8 décembre 1950. 

M. Paraud (Emile), greffier de la just 
(Var), en remplacement de M. Maneille 
décéué, 

M. Stephan (Pierre-Eugène), déjà greifler de la justice de paix de 
Pontivy (Morbihan), grefder de la justire de paix de Cléguerec 
(méme département), en remplacement de M. Le Guen (Emmanuel- 
Joseph-Louis-Marie), démissionnaire. 

M. Vidal (Elie-Pierre-Marie-Joseph-Louis) 
de première instance de Mende (Lozère 
aix de Mende, #n remplacement de M. Boudon 
Felix-Pros; er), démissionnaire. 

M. Bernoin (Henri-Roger), huissier du 
ance d'Orange (Vaucluse), en remplacement de M. Coulon 
ltenri), démissionnaire. 


de paix de Sain!t-Tropes 
(Alexandre-Marie-Joseph}, 


, déjà huissier du tribunal 

greffier de la justire de 
(Mari-Gustave-Osmin- 
tribunal de première jins- 


Lnaries- 
N 


M. Bonnaud (Charles-Yvon), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Marseille (Bouches-duiRhône}), en remplacement de M. Ber- 
nauer (Fernand), démissionnaire. 

M. Bussière (Roger-Octave-Paul), huissier du tribunal de preniière 


instance de Riom (Puy-de-Dôme), en remplacement -de M. Paraud 
(Emile), démissionnaire 

M. Deleporte (Gharles-Germain), huissier du tribunal de première 
mstanee de Dunkerque (Nord), en remplacement de M. Cambier 
\Heuri-Pierre), démissionnaire. 

M Drorchon ‘Henri-lsate-Emile). 
instanre de Bressuire (Deux-Sèvres), en remplarement de 
(Isaie-Louis-Basile), son père, décédé, 


huissier du tribunal de première 
M. bDro- 


CHU 
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huissier du tribunal de pre- 


M. Duquenne (René-Henri-Louis), 
Lapierre 


mière instance de Ja Seine, en remplacement de M. 
(Eugène- Aaoïphe-Marie-Georses\, dérédé 

M. Hedin (Victor-Pierre-Joseph), huissier du tribunal de première 
instance de Parthenay (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Muaux 
(Jean-Goduari), démissionnaire, 

Mme Magerard Blanche-Amélie-Jeanne 
Augy, déjà greflier de la justice de paix de Neuilly-le-Réal 
buissier du tribunal de première instance de Moulins (Allier), en 
remplacement de M. Rive (Pierre), décédé, 

M. Miquel (Roger-Lurien-Jean), déjà greffier de la just 


pi? 


Marie-Joseph}, épouse 
| Allier), 


… de paix 


de Saiut-Sulpice-les-Feuilles (Haute-Vienne), huissier ju tribunal de 
première instance le Bellac (même département), en remplacement 
de M. Delage (Jean-Cément), dont la démission a été acceptée par 


décret du 5 décembre 1%5, 

M. Paraud (Emile), huissier du tribunat de première instanee de 
Draguignan (Var), en rempiacement de M. Maneille (Alexandre- 
Marie-J0: 

M. Taboureau (Guy-Roger-Emile), huissier du tribuna! de première 
instanre de Beaune (Côte-d'Or), en remp:acement de M. Chauvigny 
(çAuguste-Anloine), d'missionnaire, 

M. Terrasse (An! Marius), huissier du tribunal de première 
instance de Vienne {lsère, en remplacement de M. Terrasse (Pierre), 
son père, décédé. 


nl t6cé 6 
Cpn), ut C. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Bulle (Claude-Victor-Max-Armamd), ancien notaire à la rnrést- 
dence de Morez (Jura 

M. Bureau (Georges-Gustavc), ancien notaire à la résidence de 
Nonancourt (Eure;. 

M. Donie (Ferdinand-François), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Martin-d'Aspres (Orne), 

M. Duriez (Joseph-Hector-Prosper-Marie), ancien notaire à la rést- 
dence de Calais (Pas-de-Caiai:). 

M. Gautier-Descottes ({Marie-Auguste-Camille-Jean), ancien notaire 
à la résidence d'Arles (Bouches-du-Rhône), 

NF. Geffrjaud (Juies-Marie), ancien notaire à la résidence de 
Plessé (Loire-Inférieure). 

M. Jombu (Georges-René-Louls- Marie 
dence de Chiteauneuf-J'Ie-et-Vilaine 

M. Lelevre (Louis-Marie-Henri), ancien 
Bordeaux (Gironde). 

M. Malauzat (Albert-Jean-Baptiste), ancien notaire à la résidence 
de Bordeaux (&hironde). 

M. Quintin (Quenlin-Joseph), ancien notaire à la résidence de 
Frévent 

M. Roiior (Georges-Constant), ancien notairs à la résidence de 
Saint-Laurent-du-Jura (Jura). 

M. Serreau (Gaston-Roger), an 
fort-en-Vallée (Maine-et-Loire 

M. Dupont (Marcel-Edouard), 
première instance de la Seine 

M. Tostain (Camille-Fdouard-Marcel), ancien greffier du tribunal 
de commerce de Saint-Lô (Manche). 

M. Guillon (Auguste-Jean-Maurice), ancien greffier de la justice de 
paix de Saint-Agnant-les-Marais (Charente-Marilime 

M. Jean (Marcel-Marie-Charles-Ju!es), ancien grellier de la justice 
de paix de Saint-Pierred'Ojéron (Charente-Maritime 

M. Rouvière (Pierre-Marins-Jacques), ancien lruissier du tribunal 
de première jnslanre de Montpeilier (Héraull). 


—© © &————— — 


ancien notaire à la résk 
Ille-et-Vilaine). 
notaire à la résidences de 





Pas-de-Ca'ais). 


‘jen nolaire à la résidence de Beau- 


ancien avoué près le tribunal de 





Décret du 25 novembre 1952 meitant fin aux fonctions d'un oommis- 
sairz du Gouvernement près les formations administratives du 
conseil d'Etat et nommant un Commissaire adjoint du Gouver- 
nement près les mêmes formations. 





Par décret en date du > novembre 1952 : 

Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de M. Barret, 
maître des requêtes au conseil d'Etat, en qualité de commissaire 
du gouvernement près l'assemblée plénière du conseil d'Etat, la 
section du contentieux et ses eous-sections, à compter du 1% dé- 
cembre 1952 

M. Mosset, auditeur au conseil d'Etat, est nommé, à compter de 
la même date, commissaire adjoint du Gouvernement près l'assermn- 
blée vlénière du conseil d'Etat, la section du contentieux et ses 


éous-sections. 
LÀ ©  ——————  — 





Nomination de rapportzurs à la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre. 

Par arrêté du % novembre 1952, M. Chandernagor, auditeur au 
conseil d'Etat, est adjoint à la mmission supérieure de cassation 
des dommages de guerre, en qualité de rapporteur, en remplacement 
de M. Legaret, 

—— 6 © &—— 


Par arrêté du 25 novembre 1952, M. Pilliard. auditeur à la cour 
des comptes, est adjoint, en qualité de rapporteur, à la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre, en remplace- 
ment de M. Chillaz, dont la démission est acceptée, 


+6+ _ 








Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du 20 novembre 1952 

Est nommé, par nécessité de servke, directeur (2° classe) des prt 
sons de Lyon: M. Domengie (Jean), directeur (3° classe) du centre 
pénitentiaire d'Ecrouves 

Est promu directeur (2° classe) du centre pénitentiaire d'Ecrouves : 
M. Rougier (Paul), sous-directeur (ire ciasse) des prisons de 
Mulhouse 

Est nommé, par névressité de service, directeur (2e classe) des pri- 
sons de Mulhouse: M. Gayraud (Albert), directeur (2° classe) du 
centre pénitentiaire d'Oermingen. 

Est nommé, par nécessité de service, sons-directeur (% classe) au 
cenire pénitentiaire d'Oermingen: M. Goujon (Louis), sous-direeteur 
(2° classe) au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-1255 du 21 novembre 1962 portant publication de la 
convention internationale du travail n° 88 concernant l'orga- 
nisation du service de l'emploi, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa trente et unième se6sion, 
tenue à San Francisco du 17 juin 1938 au 9 juillet 1948, et de 
la convention internationale du travail n° 95 concernant la 
protection du salaire, adoptée par la conférence internationale 
du travañl dans sa trente-deuxièmg session, tenue à Genève 
du 8 juin 1949 aw 1° juillet 1949. 


a 


Le Président de la Répubiique, 

Vu l’article 31 de la Constitution: 

Sur la proposition du président dn conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Décrète : 

Art, 1%. — Les lois n° 52-886 et n° 52-887 du 26 juillet 19% 
ayant autorisé la ratification de ;a convention internationale du 
travail n° 8S concernant l'organisation du éervice de l'emploi 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
trente et unième session tenue à San Francisco du 17 juin 1938 
au 9 juillet 1948 et la ratiication de la convention internationale 
du travail n° 9% concernant la protection du salaire, adaptée 
jar la conférenec internabonale dw travail dans sa trente- 
Linie session tenue à Genève du 8 juin 1949 au {1% juillet 
1949 et la ratification de ces deux conventions par la France 
ayant été enregistrée par le directeur général du Bureau inter- 
national du travail le 13 octobre 1952, lesdites conventions, 
dont la teneur suit, recevront leur pleine et entière exécution 
et entreront en vigueur, en ce qui concerne la France, le 
15 octobre 1953. 


CONVENTION Ne 88 
CONCERNANT L'ORGANISATION DU SRRVICOB DE L'EMPLOI (4) 


La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à San-Francisco par le Conseil d'administration du 
Rureau international du Travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, 
en sa trente et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'or 
ganisation du service de l'emploi, question qui est comprise dans 
le quatrième paint à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la 
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le service de 
l'emploi, 1918 

Article 1er, 


4. Chaque Membre de l'Organisation internationale du Trévail pour 
lequel la présente convention est en vig'gur doit entretenir ou veiller 
à ce que soit entretenu un service public et gratuit de l'emploi. 

2 La tâce essentielle du service de l'emploi doit être de réaliser, 
en coopération, s'il y à lieu, avee d'autres organismes publics et 
privés intéressés. la meilleure organisation possible du marché de 
l'emploi comme partie intégrante du programme national tendant à 
assurer et à maintenir le plein emploi ainsi qu'à développer et à 
utiliser les ressources productives. 





(1} Cetle convention n'était pas entrée en vigueur le 1 janvier 
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Article 2 


Le service de l'emploi doit être constitué par un système national 
de bureaux de l'emploi placé sous le contrôle d'une autorité natio- 
hale. 


Article 3. 


1. Le système doit comprendre un réseau de bureaux locaux et, 
s'Ù y a lieu, de bureaux régionaux, en nombre suffisant pour desser- 
wir chacune des régions géographiques du pays et commodément 
situés pour les employeurs et les travailleurs. 

2. L'organisation du réseau: 


«) doit faire l'objet d'un examen général: 


1) lorsque des changements importants se sont produits dans la 
répartition de l'activité économique et de la population active; 

11) lorsque l'autorité compétente considère qu'un examen général 
est souhailable pour apprécier l'expérience acquise au cours d’une 
période d'essa); 

b) doit être revisée lorsqu'un tel examen aura fait apparaître Ja 
nécessité d'une revision. 


article & 


4. Des arrangements appropriés doivent être pris par la vole de 
commissions consultatives, en vue d'assurer la coopération de repré- 
ponlants des employeurs et des travailleurs à l'organisation et au 
fonctionnement du service de l'emploi, ainsi qu'au développement 
de la politique du service de l'emploi. 


2 Ces arrangements doivent prévoir l'institution d'une ou de 
plusieurs commissions nationales consultatives et, s’il y à lieu, de 
commissions régionales el locales. 


8, Les représentants des employeurs et des travallleurs dans ces 
sommissions doivent être désignés en nombre égal, après consul- 
tation des organisations représentatives d'employeurs et de travail- 
leurs, là où de telles organisations existent. 


Article 5. 


La polilique générale du service de l'emploi, lorsqu'il s'agit és 
@Griger les travailleurs vers lea emplois disponibles, doit être arrêtée 
après consultation de représentants des employeurs et des travail- 
fours par l'intermédiaire des commissions consultstives prévues à 
rarticle 4 

Article 6. 


Le service de: l'emploi do! être organisé de manière à assurer 
Fefficacité du recrulement et du placement des travailleurs; à celte 
fn, U doit: 

a) alder les travailleurs à trouver un emploi convenable et les 
employeurs à recruler des travailleurs qui conviennent aux besoins 
des entreprises; plus particulièrement, {] doit, conformément aux 
règles formulées sur je plan national: 

i) enregistrer les demandeurs d'emploi, prendre note de leurs 
qualifications professionnelles, de leur expérience et de leurs goûls, 
les interroger aux fins de leur emploi, contrôler, si besoin est, 
leurs aptitudes physiques et professionnelles, et les aider à obtenir, 
Jorsqu'il y à lieu, une orientation, une formation ou une réadapta- 
tion professionnelles ; 

ti) oblonir des employeurs des Hinlormations précises sur les 
emplois vacants notifiés par eux au service, et sur les conditions 
que dolvent remplir les travailleurs qu'ils recherchent pour occuper 
cs emplois; 

Wii) diriger vers les emplois vacants les candidats possédant Jes 
aptitudes professionnelles et physiques requises; 

Ir) organiser la compensation des offres et des demandes d'emploi 
d'un burcau à un autre, lorsque le bureau consulté en premier lieu 
n'est pas en mesure de placer convenahement les candidats ou de 
pourvoir convenablement aux emplois vacants, ou lorsque d'autres 
strconslances le justifient; 

b) prendre des mesures appropriées pour: 

1) faciliter la mobilité pro!essionnelle en vue d'ajuster l'offre de 
main-d'œuvre aux possibilités d'emploi dans les diverses professions; 

UM) faciliter la mobilité géographique en vuc d'aider au déplace- 
ment de travailleurs vers les régions offrant des possibilités d'emploi 
œnvenables; 

ii) faciliter les transferts temporaires de travailleurs d'une région 
à une autre, en vue de pa:lier un déséquilibre local et momentané 
entre l'offre et la demande de main-d'œuvre; 

fv) facililer d'un pays à un autre tels déplacements de travail- 
deurs qui auraient été agréés par les gouvernements intéressés ; 

e) recueillir et analyser, en collaboration, s'il y a lieu, avec 
d'autres autorités ainsi qu'ovec les employeurs et Jes syndicats, 
toutes les informations dont on dispose sur la situation du marché 
de l'emploi et son évulullon probable, à la Jois dans l'ensemble 
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du pays et dans les différentes industries, professions ou 
et mettre systématiquement! et rapidement ces in'ormatiors à 
disposition des autorités puhiiques, des organisalions d'en 
et de travallleurs intéressées ainsi que du public; * 

d) collaborer à l'administration de l'assurance-chômege 
l'assistance-chômage et à l'application d'autres mesures d 


à venir en alde aux chôûmegrs: 
€) aider, aulant qu'il est nécessaire, d’autres organismes 1: , 
ou privés dans l'élaboration de plans sociaux et économiques 9 


nalu:e à influencer favorablement la situation de l'emploi. 


Article 7. 

Des mesures doivent être prises pour: 

a) faciliter, au sein des d'fférents bureaux de l'emploi, la s14 
lisation par professions et par industries, telles que l'agri 
ou toutes autres branches d'aclivilé où celle spécialisation jet 
être utile; 

b) répondre de façon satisfaisante aux besoins de catégories 
Giculières de demandeurs d'emploi, tels que les invalides. 


Article 8, 


Des mesures spéciales visant les adolescents doivent être prises 
et développées dans le cadre des services de l'emploi et de l4 
tation prolessionnelle, 


Article 9. 

1. Le personnel du service de l'emploi doit être composé d'ag.::e 
publics bénéficiant d'un slalut et de conditions de service qui ks 
rendent indépendants de tout changement de gouvernement €! Je 
toute influence extérieure indue, et qui, sous réserve des b« $ 
du service, leur assurent la stabilité dans leur emploi. 

2. Sous réserve des condiions auxquelles Ja législation nati a 
soumettrait le recrutement des membres des services publics, Les 
agents du service de l’empler doivent être recrutés uniquemen ! 
la base de l'aptitude du candidat à remplir Jes tâches qu'il aura à 
assumer. 

3 Les moyens de vérifier ces aplitudes doivent être détermine 


par l'autorité compétente. 
4. Les agents du service de l'emploi doivent recevoir une forma- 
tion appropriée pour l'exercice de leurs fonctions. 


Article 410. 


Toutes mesures possibles doivent être prises par le service de 
l'emploi et, s'il y a lieu, par d'autres autorilés publiques, en c 


boration avec les organisatisns d'employeurs et de travailleurs ct 
avec d'autres organismes intéressés, pour encourager la peine uli- 
Nsation du eervice de l'emp'n, par les employeurs et les travaieurs 


sur une base volontaire. 


Article 141. 


Les autorités compétentes doivent prendre loutes mesures nécrs- 
saires pour assurer une coopération efficace entre le service publio 
de l'emploi et les bureaux de placement privés à fins non lucrative 


Article 42. 


4 Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes régions 
où, en raison du caractère clairsemé de la population ou en ri-on 
de l'état de leur développement, l'autorité compétente estime hnpra- 
ticable d'appiquer les dispœitions de la présente convention, ele 
peut exempier lesdites régivns de l'application de la conven x 
soit d'une manière générale, soit avec les exceptions qu'elle juge 
appropriées à l'égard de cerlains établissements ou de cerians 
travaux. 

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel! à 
soumettre sur l'application de la présente convention en vertu de 
l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail, toute région pour iaquelle fl se propose d'avoir recours 
aux dispositions du présent article, et doit donner les raisons pour 
lesquelles il se propose d'a-oir recours à ces dispositions, Par la 
suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions du présent 
article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi 
indiquées. 

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit 
indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour ivs- 
quelles il renonce au droit de recourir auxdites dispositions. 


Article 43. 


4. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article 33 
de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail tele 
qu'elle a été amendée par :‘’Instrument d'amenderment à Ja - 
tutlon de l'Organisation int:1rationale du Travail, 1946, à l'exclusion 
des territoires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit artic'e ainsi 





amendé, tout Membre de l'Organisation qui ralifie Ja présente 








vue t 
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———— 
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convention doit communiquer au Directeur g«né lu B u inter. 
pational du Travail, dans le plus bref délai } é : s sa ratifi- 
eation, une déclaration faisant connailre 

ae) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les disposi- 


tions de la convention soiezt appliquées sans modfl'allon; 
b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce e les dispost- 


tions le la conven'ion soient appuqueeés avec des n lifl'ations, et 
en quoi consistent ! nodifications : 

e) les territoires auxquels la convention est inap} et, dans 
æs cas, les raisons pour lesquelles elle eët il € ; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décisio 

4 Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier 
paragraphe du présent article éeront répu'és parties intézrantes de 


la ratification et porteront des eflets iden‘'iques. 
A Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à 
tout ou parte des réserves contenues dans sa déclarati( 


en vertu des alinéas b), c) et d) du paragraphe 4 du présent artirle 

& Tout Membre pour:s, rendant les périodes au cours desquelles 
h présente convention peut être dénoncée nformément aux dis- 
positions de l'article 17, cernmuniquer an dit eur général une 


nouvelle déclaration modifiant à tout itre évard les termes de toute 
déélaration antérieure et faisant connaitre Ja situation dans des ter- 
rtoires déterminés. 

Article 14. 


4. Lorsque les questions traitées par la présente convention entrent 
dans le cadre de la compétence propre des autorités d'un territoire 
pon métropolitain, le Membre responsab'e Ces relalions internatio- 
pales de ce territoire, en accord avec le gouvernement dudit terrt 
toire, pourra communiquer au Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail une déclaration d'acceptation, au nom de ce ter- 


ritoire, des obligations de la présente convention. 


2 Une déclaration d'acceptation des obligations de Ja présente 
convention peut être communiquée au birecteur général du Bureau 
international du Travail: 
es) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation pour un terrt 

toire placé sous leur autorité conjointe ; 

d) par toute autorité internationale responsable de l'administration 
d'un territoire en vertu des disposil s de la Charte des Nations 
Unies ou de toute autre disposition en vigueur, à l'égard de <æ 
terriloire. 

8. Les déclarations communiquées au Directeur général du Buresw 
imternational du Travail, conformément aux dispositions des para- 
graphes précédents du présent article, doivent indiquer si les dispo- 
sions de la convention seront appliquées dans le terriloire avec 
ou sans modification: lars que la déclaration indi lue que les dispo- 
sions de la convention s'appliquent sous réserve de modifications, 
elle doit spécifier en quoi consistent lesdites madifications, 

& Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer € èrement ou partiellement par une décla- 
ration ultérieure au droit d'invoquer une modification indiquée dans 
une déclaration antér'eure 

5. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale finté- 
ressés pourront, pendant les périodes au squelles ja conven- 
tion peut être dénoncée conformément aux dispositions de l'ar- 
Ucle 17, communiquer au Directeur gé une nouvelle déclaration 
modiflant à tout autre égard les termes de toute déclaration anté- 
rieure et faisant connaître la situation en ce qui concerne j'appli- 
cation de cette convention. 








Articje 15. 

Les ratifications fonmelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Trava 
et par lui enregistrées 

Article 16. 


1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisa- 
ton internationale du Travail dont la ratification aura été enregts- 
trée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralifications 
de deux Membres auront été enregistrées par Je Directeur général 

8. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois apres la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Article 17. 


2 Tout Membre ayant ratitié la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiration d'une période de dix années après la date de 
mise en vigueur iniliale de la convention, par un acte communiqué 
au Directeur général du Bureau international du ‘Fravail et par hu 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après 
avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans }s 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de Ja faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une noæ 
velle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la pré- 
sente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les condiljons prévues au présen{ arlcle, 
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CONVENTION Ne 


CONCERNANT LA PROTPCTION DIT SALAIRE ADOPTÉE PAR LA CONFÉI ENC3 
A SA TRENTK-DEUXIÈME SESSION, GENÈVE, {7 JUIIART 114 


La Con'érence géné ala de l'Organisation internationale dé 
travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 
International du Travail, et s'y étant r e le 8 juin 12349, en sa 
trente-deuxième session, 


Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 
protection du salaire, question qui con:titue le septième polnt à 
l'ordre du jour de la session, 

après avoir décidé que ces propositions prendralent la forme 
c'une convention internationa!e, 
adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, & 
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la proteæ 
tion du salaire, 1949. 

Article 1er, 


Aux fins de la présente convention, le terme « salaire » signifie, 
quels qu'en soient la dénomination ou le mode de calcul, la rémw 
nération ou les gains susceptibles d'être évalués en espèces et flxég 
par accord ou par ja législation nationale, qui sont dus en verts 
d'un contrat de louage de services, écrit ou verbal, par un emploveux 
à un travailleur, soit pour le travail effectué ou devant étre eflectué, 
soit pour les services rendus ou devant étre rendus. 


Article 4 


4 La présente convention s'applique à toutes per:onnes auxquelles 
ua salaire est payé ou payable. 

2 L'autorité compétente, après consultation des organisations 
Æ'empiloyeurs et de travailleurs, là où de telles organisations existenf 
et y sont directement intéressées, pourra exclure de l'applicatios 


| de l'ensemble ou de certaines des dispositions de la présente conveæ 
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tion, les catégories de personnes qui travaillent dans des circons- 
tances et dars des conditions d'emploi telles que l'application de 
l'ensemble ou de certaines desdites dispositions ne conviendrait pas, 
et qui ne sont pas employées à des travaux manuels ou qui sont 
employées à des services domestiques ou à des occupations ana- 
ligues 

3. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel 
à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu 
de l'ar 2? de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail, toute catégorie de personnes qu'il se propose d'exclure de 
l'application de l'ensemble ou de l'une des dispositions de la con- 
ion conformément aux termes du paragraphe précédent. Par la 
suite, aucun Membre ne pourra procéder à des exclusions, sauf en 
ce qui corcerne les catégories de personnes ainsi indiquées. 

k. Tout Membre ayant indiqué dans son premier rapport annuel 
le: catégories de personnes qu'il se propose d'exclure de l'’appli- 
€ n de l'ensemble ou de l'une des dispositions de la présente 
convention doit indiquer, dans ses rapports ultérieurs, les catégories 


de personnes pour lesquelles il renonce au droit de recourir aux 


dispositions du paragraphe ? du présent article, et tout progrès qui 
prurrait avoir été effectué en *#ue de l'application de la présente 
cunvention à ces catégories de personnes. 


Article 3. 

4 Les salaires payables en espèces seront payés exclusivement 
en monnaie avant cours légal, et le payement sous forme de billets 
à ordre, de bons, de coupons ou sous toute autre forme censée 
représenter la monnaie ayant cours légal sera interdit 

* L'autorité compétente pourra permettre ou prescrire le paye- 
ment du salaire par chèque tiré sur une banque ou par chèque ou 
mandat postal, lorsque ce :node de payement est de pratique cou- 
rante ou est nécessaire en raison de circonstances spéciales, lors- 
qu'une convention collective ou une sentence arbitrale le prévoit 
où lorsque, À défaut de tel'es dispositions, le travailleur intéressé 
y consent 

Article 4, 

4. La législation nationale, les conventions collectives ou les sen- 
tences a:bitraies peuvent permettre le payement partiel du salaire 
en mature dans les industries ou professions où ce mode de paye- 
ment est de pratique courante ou souhaitable en raison de la nature 
de l'industrie ou de la profession en cause. Le payement du salaire 
sous forme de spiritueux ou de drogues nuisibles ne sera admis en 
aucun cas 

%. Dans les cas où le payement partiel du salaire en nature est 
autorisé, des mesures appropriées seront prises pour que: 

a) Les prestations en nature servent à l'usage personnel du tre- 
vailleur et de sa famille et soient conformes à leur intérét; 

bd) La valeur attribuée à ces prestations soit juste et raisonnable. 


Article 5. 

Le salaire sera payé directement au travailleur intéressé, à moins 
que la législation nationale, une convention collective ou une sen- 
tence arbitrale n'en dispose autrement ou que le travailleur inté- 
pressé n'acceple un autre procédé. 

rticle 6. 

Il est interdit à l'employeur de restreindre de quelque manière 
que ce soit la liberté du travailleur de disposer de son salaire à 
son gré 

Arbücle 7. 

{. Lorsqu'il est créé, dans le cadre d'une entreprise, des éconn- 
puats pour vendre des marchardises aux travailleurs ou des services 
destinés à leur fournir des prestations, aucune contrainte ne sera 
exercée sur les travailleurs intéressés pour qu'ils fassent usage de 
ces € \omats ou services, 

2 Lorsqu'il n'est pas possible d'accéder à d'autres magasins eu 
pervices, l'autorité compétente prerxitra des mesures appropriées ten- 
dant à obtenir que les marchandises soient vendues et que les 
services soient fournis à des prix justes et ralsonnables, ou que les 
économals ou services établis par l'employeur ne solent pas exploités 
dans le but d'en retirer un bénéfice mais dans l'intérêt des tra- 
ailleurs intéressés. 

Article 8. 

4. Des retenues sur les salaires ne seront autorisées que dans 
des conditions et limites prescrites par la Kgislation nationale eu 
Axées par une convention cokective ou une sentence arbitrale. 

2. Les travailleurs devront être informés, de la façon que l'aute- 
fté compétente considérera comme la plus appropriée, des eondi- 
flons et des limites dans lesquelles de telles retenues pourront être 
sflectuées. 

Article 9. 

Est Interdite toute retenue sur les salaires dont le but est d'assu- 
rer un payement direct ou ind'rect par un travailleur à un employeur, 
à son représentant ou un intermédiaire quelconque (tel qu'un 
agent chargé de recrul ja ni d'œuvre) en vue d'oblenir ou de 


sonserver un emploi, 





—.{ 
Article 10, 


1. Le salaire ne pourra faire l'objet de saisie ou de cession que 
sion les modalités et dans les limites prescrites par la légis:1t0n 
nationale. 

2. Le salaire doit être protégé contre la saisie ou la cession dans 
la mesure jugée nécessaire pour assurer l'entretien du travailleur et 
de sa lamille, 


Arlicle 11, 


1. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire d'une entre. 
prise, les travailleurs employés dans celle-ci auront rang de créan- 
ciers privilégiés soit pour les salaires qui leur sont dus au titre de 
services fournis au cours d'une période antérieure à la faillite ou à 
la liquidation et qui sera prescrite par la législation nationale, soit 
pour les salaires qui ne dépassent pas un montant prescrit par le 
législation nationale, 

2. Le salaire constituant une créance privilégiée sera payé intégre- 
lement avant que les créanciers ordinaires ne puissent rever liquer 
Jeur quote-part, 

3 L'ordre de priorité de la créance privilégiée constituée par le 
salaire, par rapport aux autres créances privilégiées, doit être déter- 
miné par la législation nationale, 


Article 142. 


1. Le salaire sera payé À intervalles réguliers, À moins qui 
n'existe d'autres arrangements satisfaisants qui assurent le payernent 
du salaire à des intervalles réguliers, les intervalles auxquels Je 
salaire doit être payé seront prescrits par la législation nationale ou 
tés par une convention collective ou une sentence arbitrale, 

2. Lorsque le contrat de travail prend fin, le règlement final de la 
totalité du salaire dû sera effectué conformément à Ja législation 
nationale, à une convention collective ou à une sentence arbitrale, 
ou, à défaut d'une telle législation, d’une telle convention ou d'une 
telle sentence, dans un délai raisonnable, compte tenu des dispo- 
sitions du contrat, 

Article 13, 

1. La payement du salaire, lorsqu'il est fait en espèce:, sera 
eflectué les jours ouvrables seulement, et au lieu du travail ou à 
proximilé de celui-ci, à moins que la législation nationale, une 
convention collective ou une sentence arbitrale n'en dispose autre- 
ment ou que d'autres arrangements dont les travailleurs intéressés 
auront eu connaissance paraissent plus appropriés. 

2. Le payement du salaire est interdit dans les débits de bois 
sons ou autres établissements similaires et, si la prévention des 
abus l'exige, dans les magasins de vente an détail et dans les 
hNeux de divertissement, sauf lorsqu'il s'agit de personnes occupées 
dans lesdits établissements. 


Article 14, 


S'il y a lieu, des mesures efficaces seront prises en vue d'informer 
les travailleurs d'une manière appropriée et facilement compréhen- 
sible : 

a) Des conditions de salaire qui leur seront applicables, et cela 
avant qu'ils ne soient affectés à un emploi ou à l'occasion de tous 
changements dans ces conditions; 

b) Lors de chaque payement de salaire, des éléments constituant 
Jeur salaire pour Ja période de paye considérée, dans la mesure 
où ces éléments sont susceptibles de varier, 


Article 15. 


La législation donnant effet aux dispositions de la présente con 
vention doit: 

a) Etre portée à la connaissance des intéressés; 

b) Préciser les personnes chargées d'en assurer l'exécution; 

€) Prescrire des sanctions appropriées en cas d'’infraetion; 

d) Prévoir, dans tous les cas où il y a lieu, La tenue d'états suk 
vant une forme et une méthode appropriées, 


Article 16. 


Les rapports annuels qui doivent être présentés aux termes de 
Particle 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Tre+ 
vall contiendront des renseignements complets sur les mesures don- 
nant effet aux dispositions de la présente convention, 


Article 41. 


4. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes régions 
où, en raison du caractère clairserné de la-populatton ou de l'était 
de leur développement, l'autorité compétente estime impraticable 
d'appliquer les dispositions de Ja présente convention, elle peut, 
après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs 
luiéressées, là où de tclles organisations existent, exempier Jesdiief 
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ens de l'application de la convention, soit d'une manière géné- 
rale, soit avec les exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de 
certaines entreprises ou de certains travaux. 

à Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel 
à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu 
de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale 
du Travail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours 
eux dispositions du présent article, et doit donner les raisons pour 
Jesquelles il se propose d'avoir recours à ces dispositions. Par la 
suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions du présent 
ærticle, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indi- 
quées. 

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit 
reconsidérer, à des intervalles n'excédant pas trois années et en 
consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs 
intéressées, là où de telles organisations existent, la possibilité 
W'étendre l'application de la présente convention aux réglons exemp- 
tées en vertu du paragraphe 1. 

A. Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit 
ândiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour 
lesquelles 11 renonce au droit de recourir auxdites dispositions, et 
tout progrès qui pourra avoir été effectué en vue de l'application 
progressive de la présente convention dans de telles régions. 


Article 18. 
Les ratifications formelles de la présente convention seront commu- 
niquées au Directeur général du Bureau international du Travail et 
par lui enregistrées. 


Article 19. 
4 La présente convention ne liera que les Membres de l'Organi- 


sation internationale du Travail dont da ratification aura été enre- 
gistrée par le Directeur général. 


2 Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 


3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaques 
Merabre douze mois après la date où sa ratification aura élé enre- 


gistrée 


Article 20. 


1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur général 
du Bureau international du Travail, conformément au paragraphe 2 
de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation internationele 
du Travail, devront faire connaître : 


a) Les territoires pour lesquels le Membre intéressé s'engage à 
ce que les dispositions de Ja convention soient appliquées sans 
modification ; 

b) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispost- 
tions de la convention soient appliquées avec des modifications, 
et en quoi consistent lesdites modifications; 

c) Les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
bes cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
ua examen plus approfondi de la situation à l'égard desdits terri- 
toitres. 


2. Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 
paragraphe du présent article seront réputés parties intégrantes de 
la ratification et porteront des effets identiques. 

3 Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à 
out ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en vertu des alinéas b, c et d du premier paragraphe du présent 
article. 


& Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo- 
sions de l'article 22, communiquer au Directeur général une 
nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 
loute déclaration antérieure et faisant connaître Ja situation dans 
des terriloires déterminés. 


Article 21. 


1. Les déclarations communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail confommément aux paragraphes 4 et 5 de 
l'article 35 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail doivent indiquer si les dispositions de la convention seront 
appliquées dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 
déclaration indique que les dispositions de la convention s'appit- 
quent sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi 
consistent lesdites modifications. 


2 Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une 
déclaration ultérieure, au droit d'invoquer une modification indiquée 
fans une déclaration antérieure. 
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3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internati e inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la VCD 
tion peut être dénoncée conformément aux dis] ns de l'artle 
cle 22, communiquer au Dire ur général une velle d ration 
modifiant à tout autre égard les termes d'une déclarat intérieure 
et faisant connaître la situation en ce qui concerne l'ap] \tion 
de cette convention 

Article 22 

4. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix a1 s apr 1 date 
de la mise en vigueur initiale de la nvention, par un acte 
communiqué au Directeur général du Bureau i rna il du Tra- 
vail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet a 
année après avoir été enregistrée 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention q lans 1@ 
délai d’une année après l'expiration de la période de dix années 
mentiomnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la facu'té 
de dénonciation prévue par le pré t' article, sera lié pour [a 
velle période de dix années et, par la suile, pourra ] 
présente convention à l'expiration de chaque période de dix . 
dans les conditions prévues au pre t article 


Article 23. 
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noliliers 
À tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail 


l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénon- 
ciations qui lui seront communiquées par les Membr de l'Orga- 
nisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura élé communiquée, le Direc 
teur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sut 
la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur 


Le Directeur général du Bureau international d Travail commmt- 


niquera au Secrétaire général des Nations Unies aux f d'enregis 
trement, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications, 
fe toutes déclarations cl de tous actes de dénor \ qu'il ra 
enregistrés, conformément aux articles précédents 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le Conseil d'adrri- 
nistration du Bureau international du Travail devra ] l r à !'a 
Conférence générale un rapport sur ipplication de 1 présente 
convention et décidera s'il y a lieu d rire à l'ordre du jour dée 
ka Corférence la question de sa revision totale ou partielle, 


4. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle nvention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et & 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement 

a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 2? ci 
dessus, dénonciation immédiate de la pr 
réserve que la nouvelle convention portant 
vigueur ; 

d) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient raliliée 
et qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


ticle 27. 


Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
lon font également foi. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des aflaires étrangères et le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1952 


| VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 24 novembre 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la vite de Paris, pour le compile de son office public d'habita- 
tions à loyer modéré, d'immeubles situés à Paris en vue de la 
construction d'un groupe d'habitations coliectives. 













Par d en date du 24 novembre 1 a été déciarte d'utilité 
pub r ville de Par au non el pour ie compile 
( lire } | itions à loyer modéré, des 
} Ù { d'un groupe d'habitations 
c y 

Par | de la S& agissant au nom et pour Île 
« l L autorisé à acquérir les hmmeubies 
£ \1 ! hareau et 2-2 bis, rue Broussais (14° tes 
qu ! entés par une leinie jaune sur le plan annexe 

1 ef ex dire accomplies dans le 
d ( \ aus, à rapier de la date du présent décret. 
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art. ! dit et la mise en vente dn 
pr i ” Je se ow lutte dité par :'inari- 

: , à Paris sout interd'tes 
L) 






ns les dépar- 











BRUNE 


CHARLES 


———— ———— 0 @ — ———- 







Interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de certaines revues. 














Vu } | 1949 et pi lement son article 14: 

\ ter f 19.4) règlement d'admmi 
Li . 

\ { . d surve A re et de 
e n r 3 d du 16 j et 1949, dans sa 












\ { ‘ or iu premier alinéa 
€ é | "9, de pr r, de donner ou 
ée : huit ane les revu Pin Up Maga 
: r b } « l'ar er Stars el Beanté, Beauté 
; , Î W Paris, Sensuaité, Sen- 
£ | 













BHUXE 











Sûre.é nationale. 















} e \ i nt promus, sur place, 
c ce sc 
Ke la direc- 
t « des C.R.S 
n. nt R.S ire classe à la direc- 






tion dr 


» 
éd 2 


persormrme 


classe à la 














Par -< NH tu 1 2 
| ‘ \a nd de C.R.S, de 2° classe: 
Mu | 4 l il de C.R.S. de {re classe à la com 
I e rité ne 7 
U { pr un de CRS. de fre classe À 
| re le s € ne 166 
M. | Emile), officier de paix principal de {re classe aux bri- 
€ r s motors s de Versailles, est promu, sur place, 
@&:! ‘ £ ns de la paix de # classe, 






— +00 —— 














OrricIErRs 


—— 


Par arrtié en date du 10 novembre 142, 
paux de 2 classe, 


officiers de paix prin 
tre classe dont les noms suivent: 
M. Bertaux 
M. FPerraud (Maurice), 
la sûreté nationale à Sens. 


Edouard), au corps 
au centre d'instruction et d’appl 


sont promus, sur place 
les officiers de paix d 


urbain de Melun. 
n de 


Par arrêté en date du 12 novembre 19%32, sont 
CRS. de > €! Isse, 


1 


officiers principaux de 


dre classe dont les noms suivent: 


romus, sur 
les officiers de CRS. 


M. Ruel (Louis), de la C.R.S. ne 11 
M. Marchand (Gaston), de la C.RS. me 401, 
M. Cheron (Louis), de ln C.R.S. me 121. 


— 0e  — 


Par arrêtés en 
M. Capron (René), 

Saint-Elienne, est promu offic 
‘16 au corps wbain de Lyo 
(Francis), officier 


de 
et af 
M. labourier 


date du 14 novembre 192: 
officier de paix de 17° classe au cornes 


urbain 


ier de paix principal de 2° classe 
n. 
de paix de re classe au corps 


urbain de Nice, est promu, sur place, officier de paix grincipal de 


2 € 


asse, 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 20 novembre 1952 portant 






promotions et nominations 


d'officiers et sous-officiers de réserve de l'armée de l'air inscrits au 


tableau d'avancement de 1952. 


Par décret en date du 
aux grades ci-après les officiers et 
de l'air duut les noms suivent, 
de 1952: 


L — Corps des o ficiers de réserve de l'air. 


Au grade 


2%) novembre 1912, sont promms on n 


À. — CADRE RAWIGANT 






mmés 
sous-o'ficlers de réserve de l'armée 
inscrits au tableau d'avancement 






de colonel 


(Rang du fer août 1952.) 


M. le li Res 


utenant-coionel 


Au grade de ic 
(Mang du 





MM. les commandants : 
De Lesquen du  Pie:sis Casse 
(Marc-MarieGaëtan), C. M, 222. 


Au grade de 
(Kang du 





MM, les capitaines: 
Bertrand (Ren<-Lucien-Armand), 
C. M. 22. 
Chevenement 
Gabrie . À 


Halle 


(François-Joseph- 

A. 217. 
Aimery-Albert-Denis), 

C. M. 226. 

Libert (Georges-Léon), C. M. 22 


\ard (Emtlle-LéopoW-Francis), 


ter août 1952.) 


{er août 4952 


Au grade de capitaine. 


C. M. 21, 






"ulerant- colonel. 


Auriol (Jacques-Jules), C. M. 25. 
| Bissoudre (Maurice-Ajexanüre), 
C. M. 222, 


commandant. 


,Artola (Jean-Gaëtan), C. M. 224 

| Vernier (Michel-Marcel-Marie 
Joseph), B. A. 4/481. 

Barlier (Marcel-Auguste), 
C. M. 222. 

| Le Boetle (René-Marie-Francis}), 
C. M. 222. 








(Rang du 1er août 1952 | 


MM. les lieutenants: 
Veau (Armand 
C. M. 222 
Saint-Genis 
Auguste}, C. 


Clément; 


1 \ 
x), 


(Lucien-Maurice- 
M. 224. 


Gorsse (Marc-Albert), C. M. 225. 
Raymond (Pierre-Joseph-Eli 

C. M. 22, 
Pestre (Jacques), C. M. 223. 


Michaud (Jean-Charles-Claude), 
C. 2. 22 

Rateau (Jean-René), C. M. 

Tranchant (Rémy-Marie-Paul), 
C. M. 22 

Brunel (Jean-Gaston-Maurice), 
B. A. 1/12, 

Bergeroo-Campagne (Bernard 

Albert-Barthélemy), C. M. 28 


9 


Combier (François-Mary-Joseph- 
Henry), C. M. 224. 


Chevr Robert-Julien), C. M. 24 
Kungler (Maurice-Emile-Joseph), 
C. M. 223 


Hory (Abbert-Jules-Henri), 
C. M. 221. 


Nimier (Pierre-André), C. M. 21, 
Sancon'e (Maurice-Jean-A bert) 
C. M. 22. 


Rollet (Lonis-Félix), C. M. 238. 
Schaeïer (Gulllaume-Char:es- 
Nicolas), C. M, 21 


Sorde, (René-Jean-Louis), 
C. M. 223, 
Vieux (Rover-René-Camille), 


C. M. 21. 
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D— 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Rang du {+ août 1952.) 
MM. les aspirants: Ravis (Jacques-François), 
Rouquet (Guy-Jacques-Yves), C. M. 224. 
C. M. 222 Mathe (Jacques), C M, 223. 


Dieftenbacher (Alfred), C. M. 235. be 6-4 (Marcei-Joseph)}, 
2%. 


Melchior (Michel-Hubert-Jules), C. 

C. M. 222. Chabredier (Paul-Charles-Michel), 
Blériot (Jean-Pierre-Marie-Louis),| C. M. 26. 

C. M. 222. + Reynaud (Charles-Georges-Jean), 
Vassant (Louis-Gaston-Jules), C. M. 225. 


Lopez-Lorela (Jean-Jacques), 
De Tournemire (François-Marie-| (C. A. 217. 
Léon), C. M, 222. Tonneau (Marc-Jean-Marie), 
Bouchard (Georges-Maurice- C. M. 22 | 
Charles), C. M. 226. Castex (André-Jean-Syivain), 
nillon (Pierre-Félix-Emile), C. M. 223. 
nr: M. M6. ” Roubach (Jean Jacques-Daniel}, 


6 C. M. 2%6. 
{ Es \ 
, André-Léger), Rongier (Pierre-Eugène), 


C. 1. 22 


; C. M. 222. 
Cordier {Rent - Antoine-André), Claude (Pierre-Emile-Michel), 
G N, 2. C. M. 222. 


Mouries {Max-Henri-Jules), 
C. M. 22. M. l'adjudant-chef : 

Warrener (Germain-Daniel}), Frescaline (Georges-Marie-Jean), 
C. M. 22 C. M. 22. 





B, — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de colonel. 


(Rang du fe août 1952.) 
M. le lieutenant-colonel de Maroiles (Robert-Marie-Jules), C. M. 222. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du fer août 1952.) 
MM. les commandants : Rennesson (Roger-Alphonse- 


Prat (Félix-Pierre), C, M. 222. Félix-Ckment), C. M. 221. 
Vidal (Charles-Henri), C. M. 22 


Au grade de commandant. 
Rang du 1 août 1952.) 
MM. les capitaines: Meunier (Gilbert-Louis), C. M. 224 
De Fleuriau (Marie-Quentin- Weygand (Fdouard-Raoul-Marte- 
Aimé), B. A. 41/1814, Léon), C. M. 22 
Montagnon (Jean-Hubert-Marie), | Pelloux (Georges-Marie-Florentin), 
C. M. 221. C. M. 224. 
Maire (Roger-Emile-Félix), faralp (Pierre-Pascal), ©. M. 227. 
C. M. 21. 


Au grade de capilaine 
(Rang du 1er août 1952.) 
MM. les lieutenants: Mermet (Georges), C. M. 24 
Deragne (Jean-Baptiste-Antonius- | Weiss (Jean-Pierre-Léon-Marie), 
Gaston), C. M. 224. B. À. 1/17. 
De Castillon de Saint-Victor (Ar- | Noyal bert-Marcel-Marie), 
mand-Emery-Alexandre - Marie), C. M. 22 
C. M. 222 Ducommun (Pierre-Henri-Louis), 


Jolivet (Paul-Marie), C. M. 25. C. M. 224. 

Beaurepaire (Pierre-Marie-Emile). | Boutron (Emile - Joseph-Auguste), 
C. M. 222 C. M. 2% 

Decas (Paul-Pierre-Anne-Marie), Landeche (Bernard-Joseph-Pierre), 
C. M. 22. C. M. 23. 

Berthet (Paul-Honoré-Marie), 


Mary !Jacques-Victor-Max-Raoul), 
CL 

Lassegues (Louis-Germaits), 
C. M. 23. 

Monka (Jacob), C. M. 228. 

Neufinck (Jean-Marie-Joseph- 
Yves), C. M. 228. 


C. M. 23 
Faure (Jean-Baptiste), C. M. 224. 
Rooryck (Guy-Paulin-André), 
C. M. 223. 
Boudon (Gearges-Maurice- 
Antoine), C. M. 222. 
Ploix (Etienne-Marie-Georges), 





C. M. 22 Poyer (André -Louis-Albert), 
Petitjean (Roger-Lucien), B. À. 1/18 
C. M. 22. 


II. — Corps des officiérs de réserve des bases de l'air. 
Au grade de commandant, 
(Rang du {+ août 1952.) 
MM. les capitaines: 


Labarraque (Maurice-Jacques- 
Emile), C. M. 2 


Perlat (André-Lucien-René), C, M, 
| Zz2 








Au grade de caytiaine 
(Rang du fe août 1#%2) 

MM. les lieutenants 
Houzelot (Jean-Pierre Edmond), | Pierron 


Roger Bernard Victor), 


C. M. 23. C. M. 22 
Meunier-Velay (OharlesŒÆmma- | Lugagne (René Louis), C. M. 723 
nuël-Jean), C. M. 22 | Rousselle (Gérard Albert Jean), 
Schindler (Charles-Alfred}), C. M.| C. M. 2° 
222. | 


EN. — Corps des offic'ers mécaniciens de réserve de l'air, 
Au grade de colonel 
(Rang du fe août 1%2) 
M. le lieutenant cobnel Churet (Français), C. M. 24 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du {+ août 132.) 


M. de commandant Bontron (Joseph-Auguste), C. M. 24, 


Au grade de commandant. 
(Rang du 1e août 1%2.) 


! e d « em PA. 4 ar 
MM. les capitaines bre . slave. 
Lehmann (Mathias-Edgard), | Giraud Camille), C. M. 2, 
CG M. 21. | Well! (Jean), C. M. 223 


Au grade de capntaine. 
(Rang du fe août 192) 
MM. les lieutenants 


Rouger (André-Louis), C. M. > 


2 Hupert Perre-Léon Nector) 
Pol-Georges-Marie), C. M 


Bodet | C. M. 2» 
22. Bergeron (Georzes-Albert-Ernest}, 
Lenoir (Charles), C. M. 22 | C. M. 22 
Beauvais (Robert-François-Frédé- | Reygondeau (Paw-Léon-André), 
| >) 
| 


ric), C. M. 22 LC. M 
Veyan (Marc-Auguste), C. M. 22. | Provansal (Yves Marie-Camille), 


Le Guelinel (Félix:André), C. M | GC. à. 22 
be. 44 Lamontagne (Abram-Ajbert), 
Gandon (Jean-Raowl), C. M. 22 C. M. 22 
Hedde (Jean-Marie-Jacques-Guy), | Desbonde (Guy-Jean-Adéch1), 
C. M. % | €. M. 2» 


Picassette (Léon-JosephGéran), |Basseguy (Maurice), C. M. 23. 


C. M. 22 Barat (Gilbert-Hervé), C. M. 22 
Maiavand (Lucien Clément), | Langlois (Jacques-Charles Gabriel 
C. M. 22 | Marie) M. 22 


aitenant 


Au grade de sous lie 


Rang du îæ août 1%? 


MM. les aspirants: MM. les adjudants<hefs 

Monill (Aïmé-Jean-Justin), C. M.! Audoin (Jean-Ernest Pierre), 

22. L 0 20 
LentiMon (Charles-Louis), C. M Deltour ‘aston-Etienne Marius), 

238. | C. M. 224 
Fargues (François-Théohald), | Guerre (Louis Joseph-Marie 

C. M. 23 | C M 21. | 
Bouchard (Robert), B. A. 1/18. |Dedhhit (Georses- Marcel), D. B, 
Fournier-Neri (Pierre-Ange-Jean- | : 1/13 nés desse 

René), C. M. 2%. | <<" usés 
Quenot (Jean-René-Auguste), uma (M _ site bons d 

C. M. 22. ER ” 
Banut (Roger), C. M. 25. Mathien (Marcel-Etienne \. 
Lamouroux (Paul-GuyRené), 2 

C. M. 23 | Blais (Antotne-André), €. A AT 


Dupuis (Lucien-André), C. M. 22. | Reon (Jean-Marel), € M %© 


Jullien {Raymond-Pan!-Marte), Favollet (Jonnnès-Jean), C. M 
C. M. 4. Ù 294, 


IV. — Corps des officièrs de réserve des services administratifs 
de l'air, 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Rang du 1* août 1952.) 
ML. de commandant Ferré (Robert-Pmile- Hubert), C. M 22 


Au grade de commandant, 


(Rang du 1e août 1952.) 
M. le capitaine Debaës (Eugène-Fmile), C. M. 22 
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Au grade de capilaine, 


(Rang du 


Au orade d« 


Rang du 


‘c0rges-Augusie), 


ird-Maurice 


>) 


P 


y“Ern 


s-Jean-Marie 


erre-Jean- 
estEugène), 
LZ 


1] 


Pauk-Augustin), 


D») 


(Sadi-Robert}, € 


M. 25 


Germain-ÆEmile-Fer 
». 22 


C 
De 
un) 


Etier 


exal 


or? 
pa | 


nis-Jear 


ine-Fr 


\dre-Fe 


et 


Joseph}, 


IncoiIs 
| LZ 


r (Jean-Albert), €. M. 2% 


rnami), 


n-Edmond), 


in Charles), 


{er 


{er 


août 192) 


(Jules-Arthur,, © M. 
(Pierre), C. M. 21. 
rrnafond (Arxiré 


sous lieutenant. 


août 1952.) 

Jean-Jule s), C. A. 

(Raymond), C. M. 
(Aibert-Henr.-Félix), 


Thuiebaut 

Bertheaud 

Casadebaigt 
C. M, 223. 

Debord (Roymond-Léon-Marie), 
CC. «. 2 

Froe!ich Aandré-La 
+1 1 


221 
Rosert 


(Henri-Louis), C. M. 
Baidy 


217. 
9) 


21. 


on-Charles), 


21. 
(Roland-Amour-Guy), 


C \ »)) e 


—— 


Jean-Albert-Louis), 
La 


Audeçon 
CG. …. 2 
Fraudet 
C. M. 
Leclercq 
C. M 
Calzas 
Hiriart 
C. M 
Beck 


André-Jean-Bapliste), 
23. 

Guy-Gustave), 
2» 
(Albert-Pierre), C. M. 
(Alain-Jean-Léon), 
2» 


Philirpe-Victor), C. M. 222 


a 


Les adjudants-<hefs: 


Millon 
C. M 

Croq (Jean-Lru's), C. M. 23 

Lemaire (Laurent-Emmanuel), 
C. M. 22 


(Hervé-Carmille-Don), 


32] 





Cadre auxiliaire du corps des commissaires ordonnateurs 
de l'atr, 


Au grade de commissaire ordonnateur de F classe. 


es comm 


(Char 


(Rang dun 


ssaires ordon 


‘es -Jé 


LCL 


hé « 


4 


je fre çl 


—Le0— 


de commissaire 


(Rang du 


ass 


Michale 


| Lud 


Fr 


n-Victor 


{er 


août 1952.) 


nateurs adjoints: 


C. M 


” 25 
ordonnateur adjoint. 


1952.) 
Raymond-Jules-Emile), C. M. 


août 
t ‘Jear 





Décret du 24 novembre 1952 portant promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Au 


A 


grade 


1e er, pe 


sont promus dans Ja 
ter décembre 1962: 


bre 1902 


tour À 
LU UL uu 


Corps des ofliciers de marine. 


du capilain 


frégate « 


de corvette 
Ja 


Marie), du port 


Ma ei), 
! 
CA! 


, Ô 


Robe 
Marie), 


de vaisseau de réserve. 


1e 1] 


bourg. 
port de Brest. 
de Lorient. 


nate de réserve, 


de reserve: 


1 
cs au 


port de Toulon. 
de Cherbourg. 
du port de Br 


Marie-Ra 


! 
il}, du port de Toulon. 
1} rt de Cherbourg. 

}, du port de Cherbourg. 

du port de Cherbourg. 


arthur), C. M. 





Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Les lieutenants de vaisseau de réserve : 


MM. Lemaignan (Francis-Henridouis-Eugène), du port de Rochetort, 


Tanant (Jean-Robert-Joseph), du port de Toulon, 

Reyrolle ,Armand-Fernand), du port de Cherbourg. 

Chatain (Edgard-Pierre), du port de Bizerte. 

Charre (Louis-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

Breuilh (André-Jean-Marie), du port de Rochefort. 

Dufour (Gabriel-Marie-Barthélémy), du port de Toulon. 

Gourvès (Jacques-Yves-Nicolas), du port de Cherbourg. 

Bryckaert (Eugène-Auguste), du port de Cherbourg. 

Gaillard (André-Justin-Emile), du port de Rochefort, 

le Brusque (Fernand-Jean-Marie), du port de Brest. 

Maumejean (Pierre-Guillaume-Julien), du port de Toulon. 

Grollemund (Roger-Marie-Just), du port de Toulon. 

Brissot (Pierre-Jules-Albert), du port de Cherbourg. 

de Lassus Geniès (Char:es-Henri-Louis), du port de Chen 
bourg. 

Richard (Georges-René), du port de Rochefort. 

Loget (Louis-Adolphe), du port de Lorient. 

Degeorge (Claude-Antoine), du port de Cherbourg. 

Moulin (René-Jules-Jean-Marie), du port de Rochelort, 

Seray (Jacques-Auguste), du port de Brest. 

Seurrat de La Boulaye (Jacques-Marie-Melchior-Christian-Fran- 
çuis de Sales), du port de Toulon. 

Devys (Christian-Henri-Jacques), du port de Rochefort. 

Sido (Marie-Henri-Michel}, du port de Toulon. 

Hamon (Jean-Baptiste), du port de Lorient. 

Dégé (Guillaume-Léon-Louis), du port de Rochefort. 


n 
Saint 


Au grade lieutenant de vaisseau de réscrve. 


Les enseignes de vaisseau de îre classe de réserve: 


. Arnaud (Jacques-Henri-Louis), du port de Toulon. 


Horvéno (Jean-Baptiste-Joseph), du port de Lorient. 

Ducastel (Georges-Paul-Joseph), du port de Cherbourg. 

Criaud (Guy-Henri-Joseph), du port de Lorient. 

Lebailly (Pierre-François-Arthur), du port de Toulon. 

Gabriac (Marcel-Lucien), du port de Toulon. 

Tassy (Jean-Léon-André), du port de Toulon. 

Mouton (René-Jean), du port de Cherbourg. 

Bouche (Georges-Marie-Emile), du port de Toulon. 

Blampain (Léopold-Marcel), du port de Cherbourg. 

Quilici (Jacques-Sébastien), du port de Toulon. 

Theissen (René-Marcel-Edmond), du port de Toulon, 

Duc (Jules-Ernest), du port de Toulon. 

Lagrange (Pierre-Louis-Elie), du port de Cherbourg 

Vibert (Pierre-Maurice), du port de Cherbourg. 

Monod (Eric-Jean-Arnold), du port de Cherbourg. 

Giroulet (Jacques-Adrien-Michel), du port de Toulon. 

Trancart (Louis-Gustave-Jean), du port de Cherbourg. 

Fauquet (Jean-Georges), du port de Lorient. 

Legaignoux (Joseph-Etienne), du port de Toulon. 

Berthaud (Louis-Paul), du port de Lorient. 

Richer (Danliel-Jean), du port de Cherbourg. 

de Riols de Fonclare (Philippe-Franço!s-Dominique), du port de 
Cherbourg. 

Borie (Daniel-Marie-Serge), du port de Cherbourg. 

Gay (Paul-Marie-Prosper), du port de Toulon. 

Lambert (Maurice-Paul)}, du port de Rochefort. 

Jauftret (Marcel-Marie-Louis), du port de Toulon. 

Crouinaux (Fernand-Louis-Charles), du port de Rochefort, 

Van Gaver (Bernard-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

Frollo de Kerlivio (Jean), du port de Brest, 

Delamare (Jacques-Pierre-Alfred), du port de Cherbourg. 

Ventre d'André (René-Marie-Michel), du port de Cherbourg. 

Blanc (Georges-Pierre), du port de Bizerte, 

Telmon (René-Adrien), du port de Bizerte. 

Lecerf (Jean-Emile-Albert), du port de Cherbourg. 

Grimaldi (Paul-Jérôme), du port de Toulon. 

Guérin (François-Marie-Pierre), du port de Toulon. 

Donop (Léonce-Frédéric-Gabriel-Marie), du port de Cherbourg. 

Nomblot (Georges), du port de Toulon. 

Thomas (Guy-Félix-René), du port de Toulon. 

Ruffloc'h (François-Marie), du port de Cherbourg. 

Dachy (Rolland-Roger), du port de Cherbourg. 

Le Roux (Paul-Henri-François), du port de Cherbourg. 

Grouselle (Yves-Léon-Lucien), du port de Toulon. 

Cadin (Jean-Norbert), du port de Brest. 

Babigeon (Jacques-Franz-Joseph), du port de Toulon, 
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PE 
MM. Bally (Jean Marie-Léon-Paul), du port de r g. 
Daboust (Maurice-Jean), du port de Lorient 
Morand (Robert-Henry-Etienne), du port de rbourg. 
Cadoret (Yves Ernest Pa il}, du port ue Cherbo g, 


nort 


Autric (Jean-François-Marie), du port de Toul 

lHennique (Jacques-Marcel), du port de Toulon 

Lubeigt (Jean-Martial-Ludovic-André), du port de Rochefort, 

Hériard-Dubreuil (Jacques-Maric-Elie), du port de Rochefort. 

Dompnier (Clément-Jean-Daniel), du port de Toulon. 

Ramade (Jean-François-Adoliphe), du port de Toulon 

de Scitivaux de Greische (Olivier-Anne-Maræ), du port de 
bourg. 

Rousset (Pierre-Benjamin-Charles), du port de Toulon. 

Acker (René-Georges-Auguste), du port de Toulon. 

Chabrol (Raymond), du port de Toulon. 

Monceau (Pierre-Antonin), 4u port de Rochefort 

Batiot 1Louis-Ferdinand-Paul), du port de Lorient. 

Jolivet (Gustave-Pierre-Henri), du port de Brest. 

Courtois (René-Edouard-Arthur), du port de Toulon. 

Laborey (François), du port de Toulon. 

Clarisse (Georges-Léon-Clément), du port de Toulon. 

Vidal (Albert), du port de Toulon. 

Belgodère (Jean-Roger), du port de Bizerte. 

Villedieu de Torcy (Fernand-Angelo-Marie), du port de Toulon. 

Ernoult (Pierre-Jean), du port de Cherbourg. 

Le Gall (Jacques-Raphaëi-Fran( ), du port de Brest, 

Lécluse (Jean-René-Georges), du port de Bizerte. 

Hémar (Marie-Robert), du port de Toulon. 

Allais (René-Charles-Julien), du port de Toulon. 

Vasserot-Merle (Marie-Henri-Joseph-Albert), dn port de Toulon. 

Bosquillon de Jenlis (Dominique-Jacques-Albert), du port de 
Cherbourg. 

Giraudoux (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Sirven (Georges-Albert), du port de Toulon. 

Lemaire (Francis-Robert}, du port de Cherbourg. 

Robert (Jacques-René-Marie), du port de Toulon. 

Dumortier (Jean-René-Marie), du port de Toulon 

Chalou (Jean), du port de Toulon. 

Delmas (René-Herri-Louis), du port de Toulon. 

Naudon (Jean-Paul), du port de Toulon. 

Commenge (Jean-Marie), du port de Toulon. 

Théobald (Jean), du port de Toulon. 

Vailot (André-Georges-Ernest), du port de Cherbourg. 

Gay (Jean-Georges-Robert), du port de Toulon 

Couvert (Bernard), du port de Toulon. 

Rizoulières (Françnis-Marius-Pierre), du port de Toulon. 

Buniet (Roland-Louis), du port de Toulon. 

Petit (François-Maurice), du port de Toulon. 

Gueras (Ange-Joseph-Jean), du port de Brest. 


her- 


CUS 


Grégori (Jean-Antoine), du port de Bizerte. 
Martin (Jacques-WilsonÆLucien-LéopoH), du port de Toulon. 


Veau de Lanouvelle (Henri-Saint-Cvr), du port de Toulon. 
Fouace (Get douard-Marie), du port de Toulon. 

Balaÿ (André-Jacques-Marie), du port de Toulon 

Tuillier (Robert-Jacques-Sylvestre), du port de Toulon. 
Laflèche (Michel-François-Léon-Mar'e), du port de Toulon, 
Pozzi (Michel-Samuel), du port de Toulon. 

Goutelle (Jean-Robert), du port de Toulon. 

Rivière (Gilles-Marie-Augustin}), du port de Toulon. 
Charles (Robert-Marie-Maurice-François), du port de Toulon. 
Landreau (Raymond), du port de Toulon. 

Chevron (Robert-Marcel-Pau!), du port de Toulon. 
Lazennec (Joël-Henri), du port de Brest. 

Chavanne (Jean-Emile-Eugène), du port de Toulon. 
Allard (Jean-Marc), du port de Bizerte. 

Michaud (Jean-Louis), du port de Rochefort. 

Coste (Charles-Constant), du port de Toulon. 

André (Francis-Louis), du port de Cherbourg. 

Daguzan (Jacques-Alfred-Edouard), du port de Cherbourg. 
Milhé (Jean-Georges), du port de Cherbourg. 

Le Roy (Pierre), du port de Brest. 

Abel (Georges-Raymond), du port de Toulon, 


rges-E 


Blaise (Robert), du port de Toulon. 
Bergot (Denis-Charles-Marcel}), du port de Brest. 
Garrec (Jcan-René-Marie), du port de Brest 


Raibaut (Jacques-Jean-Eugène), du port de Toulon. 
Arnouit (Roger-Gaston), du port de Brest. 

Giblat (Charles-Mar'e-Antoine), du port de Brest. 
Catoire (Robert), du port de Cherbourg. 

Le Moustre (Eugène-Gustave), du port de Bizerte 
Delbecq (Claude-René-Charles-Yves), da port de Toulon. 








B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
tu rade d ur °? Lo! tp re ? e 
je réserve 
M. 1 eur ( [ ° le # get 
(Louis . du n lt a 1 i 
Au grad igénieur 7 n { 2 se 
ue TCSCrTve 
Les H \ux der rve 
MM. Bartel (1 r » JLarie 
Lambert (1 Jean-V t ! n. 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve, 
Les ingénieurs n iniciens de fre classe de réserve, 
MM. Guillerm (Yves-Charles-Marie), du port de Brest. 
Le Séven (Pierre-Auguste), du port de Lorient 
Kaffmann (Roger), du port de Rochefort 
Germain (Yvon-Georges-Félix), du port de Cherbourg. 
Guillemin (Lucien-Jean), du port de Cherbourg. 
Antier (Pierre-Jean-Xavter), du port de Lorient 
Proner (Raymond4ouis), du port de Cherbourg. 
Au grade d'ingénieur mécanicien de re classe de réserve. 
Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve : 
MM. Reboul \lfred-Marius-Auguste du port de Toulon 
Petitpret (Julien-Marie-Louis), du port de Cherbourg 
Caffératio {Franc Raoul-Joseph}, du port de Toujlon, 
Casini (Alex iré mir), du port de Toulon 
Fouquet (René-Henri}, du port de Cherbourg 
Bourguig | nd-Jean La , du port de Cherbourg. 
Pruuier (Jean-Georges-Guy lu port de Cherbourg. 
1 warte {LouisMichel}. 4 1 po t de hi 1r£ 
Audrain (Georges-Lion), du port de R efort 
Delagrois (Léopold-Jacques-Clément), du port de Toulon, 
Marsac (Roger-Edmond), du port de Lorient 
Fontan (Polinyce-Max), du port de Touloi 
bebière !L Désiré-Eugène-Al , du port d herbourg 
Pezous (Maurice-Fmile-L du ! le Toulon, 
Hamon (Jean-Paul-Georges), du t de Toulon 
Aufan (Marius-Louis ju port de Toulon 
Féron (Maurice-Gabrie!}, du port de Cherbourg 
Boulay (Jean-Auguste), du port de Cherbourg 
Bézard (Jean-Pierre-Albert), du port de Toulon 
Kiuijtmans (Jacques-Christian du port de Cherbourg 
Latru (Guy-Henri-Michel-Julien), du port de Cherbourg, 
Palardy (Ange-Robert-Charles), du port de Lorient, 
Hourcq {‘Robert-Jean-Henr fu port de Toulon, 
Garnier (Ravmond-René), du port de Toulon 
Sagnier (Vic Henr lu port de To n 
Lelang (Jean-Pierre-Adr du p e 1 1 
Thibaud (Augu Jea ° rt de Toulon 
Perrimond (Re Alexandre-Den l je Toulon, 
Diuzet (Marcel-Josepi t Rrest, 
Riou (Eugène ju le I { 
C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'officier en chef d ] le la flotte de réserve 
M. l'officier les 4 le af le e I ÿ 
René), du port de Cherbourg 
Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte de réserve, 
Les officiers de 1re classe de juipages de !a flotte &ær ve 
MM. Baccialone ({Joséphin-Barthékmy-L 1 port de Toulon 
Le Fustec (Léonard), du port de Brest 
Au grade d'officier de 17° classe des équipages de la flotte de réserve 
Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte de réserve: 
MM. Trémel (Yves), da port de Brest 
Auffroy (Julien), du port de Brest, 


Fly (Jean-Pierre), du port de Brest, 

Castel (Yves-Marie), du port de Brest 

Queugniet (Camille-François Æugène), dn port de Cherbourg. 
Petton {Michel-Louis), du port de Brest 


D, — Corps des officiers de réserve intreprètes et du chiffre. 


interprète et du chifre de 2 claste, 


Au grade d'officier de réserve 


rètes et du chiffre de 2e classe: 


port de Lorient 
lu port de Brest 
du port de Toulon, 


Les officiers de réserve inter] 
MM. Faugeras (Marius-Henri ju 
Quente] (Paul-Francois-Jean 
Arnéodo (Roger-Julien-Joseph}, 


a —% O © 
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Décret du 24 novembre 1952 portant nomination 
dans le corpe des officiers de réserve de la marine, 


en date du 24 novembre 1952, est nommé dans le corps 


rs entcaniciens de réserve : 


le d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 
(Pour compler du 1# octobre 1952.) 
t mécanicien de réserve de la branche « aéronautique » 
d-Sylvain-Jean), du port de Toulon. 
Om 


ret du 24 novembre 1952 portant nominations 
dans le corps des officiers de marine. 





en dale du 24 novembre 1952, sont nommés dens le 
crs de marine du cadre actif: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 2 classe. 


(Pour compler du 1e octobre 1952.) 


ves de l'école polytechnique dont les noms suivent: 


MM. Common (Claude), du port de Toulon. 


Jean-Léopold), du port de Toulon 


y (Gübert-Albert), du port de Toulon, 


(Jacques-André}), du port de Toulon. 
Rent), du port de Toulon. 

e (François-Emmanuel), du port de Toulon. 
(Simon), du port de Toulon. 


Fabry (Gérard), du port de Toulon 
hrule (Jean-Pierre), du port de Toulon 


Louis-Henri), du port de Toulon. 

















Décret du 
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Fatou Emile 


classe 1299 




















Juffet (Louis 


classe 1907 











Re rèégunent 














classe 1912 


























lerie, ciasse 





















































Bailles (Gastor 
1913, mile ©6 
Blondeau (Ern 
classe 1915, 
Bonnet (Mariu 























classe 1897 




















tirailleurs a! 

















Dormal (René 
ciasse 1%, 


























Lejay de Bel 


David (René«: 


né 


24 novembre 1952 portant élévation et promotions 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 novembre 1952, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la 
guerre, en appltalion de l'article 2 de Ja loi du 2 janvier 41992 


romolion dans la Légion d'honneur des mutilés de 
p. 100, avec bénéfe des articles 10 ou 12 de la lot 


du 31 mars 1919, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur porlant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité 
lés de la guerre 1915-1918 dont les noms suivent, tilulaires d’une 
alidité de 100 p, 190 à titre définitif et bénéficiaires 


des lois, décrels et règlements en vigueur; les muti- 


des articles 10 ou 42 de la lof du 31 mars 1919, sont élevé ou 
l'ordre de la Légion d'honneur (décorations sans 
oi du 2 janvier 1992, art. 2) (guerre 1914-19%8) : 


A la dignité de grand o//icier. 


lenri), chef de bataïlon d'infanterie en retraite, 








Au grade de commandeur. 


:laude), ancien adjudant du 414 régiment d'infanterie, 


mile 422 au recrutement de Belley. 


efond (Joseph-Charles-Louis), ancien lieutenant du 
de dragons, classe 1906. 


Mespoulet (Pierre), ancien adjudant-chef du 3° régiment de zouaves, 


mle 77 au recrutement de Toulouse, 


Ruet (Noël-Jean-Albert), ancien lieutenant du 27e régiment d’'infan- 


1911, mile 5%7 au recrutement de Mâcon. 


Au grade d'ofjicier, 


1), ancien caporal du 7 régiment de tiraïlleurs, classe 
au recrutement d'Agen. 

est-Léon), ancien spidat du 204 régiment d'infanterie, 
mle 4070 au recrutement de Lille. 

s), ancien adjudant du 4° régiment de zouaves, classe 


112, mile 411 au recrutement de Niort. 
Courtois (Louis), anclen soldat du 61e bataïllon de chasseurs à pied, 


mie 58 au recrulement de Besançon. 
eorges-Maurice), anclen soldat du 5° régiment de 
gériens, chasse 1914, mle M08 au recrutement de la 


Seine (1% Lureau)., 
Georges), ancien sokat du 162 régiment d'infanterie, 
mie 4753 au recrutement de Versailles, 





Dugue (Jules-Philibert}, ancien soldat du 5° régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1914, mle 5985 au recrutement de la = 
(2 bureau). 

Favier (Hippolyte), ancien soldat du 102 régiment d'infanterie 
classe 1919, mle 1083 au recrutement de Lille. 

Hisleæ ‘Louis-Constant), anc'en soldat du 32 régiment d'in’anterie 
classe 1917, me 2:46 au recrutement de la Seine (3% bureau 
Lafeurs (Justin), ancien sergent du 2° bhataillon d'infanterie 
légère d'Afrique, classe 1913, mle 1193 au recrutement de Xanc: 
Lambert (Joseph-Louis), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1911, mle 3% au recrutement de Chartres 
Leleu (Paul-Emile), ancien sergent du 15le régiment d'infanter 
classe 1914, mile 5320 au recrutement de Lille. 

Lemoine (Georges-Théophile), ancien so'dat du 9fe régiment dir 
fanterie, casse 1911, mle 62% au recrutement de la Seine 

Lemonnier (André-Gabriel14on), ancien caporal du %°+ régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 2208 au recrutement de Rouen. 
Leroy (Florent-Georges), ancien soldat du 10% régiment d'infan 
trie, classe 1905, mie 5165 au recrutement de Versailles. 

Leterre (Aimable-Emile-Patrice), ancien soldat du 12e régiment 
d'infanterie, classe 1902, mie 19309 au recrutement de Reims. 

Longeagne (Joseph), ancien odjudant du 1%* régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 3269 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Massin (Maurice), ancien soldat du 27° et du 221!° régiment d'in 
fanterie, classe 1915, me 871 au recrutement de Troyes. 

Nasti (Marius-Carme-Rosalin), ancien soldat du 75° régiment din- 
fanterie, classe 1916, mle 1392 au recrutement de Toulon, 

Perillat (Françols-Joseph}, ancien soldat du 50 régiment d'artil'erie, 
classe 1909, mle 1539 au recrutement! d'Annecy. 

Perise (Marie-Paul-Henri), ancien soldat du 62e régiment d'artillerie, 
classe 1910, mie 454 au recrutement d'Epinal. 

Poirier (Ju'es), ancien soldat du 132 régiment d'infanterie, classe 
1910, mie 1519 au recrutement de Reims, 

Renuit (Louis-Paul-Georges), ancien soldat du 304° régiment d'in 
fanterie, classe 1905, mie 151 au recrulement d'Argentan. 

Rivoallan (Pierre-Marie), ancien adjudant du 48° régiment d'in- 
fanterie, classe 1910, mle 357 au recrulement de Guingamp, 

Rousseau (Auguste), ancien sergent du 2° régiment de marche de 
tirailleurs, classe 1916, mle 1:14 au recrutement de Lyon-central 

Roussel (Jean), ancien soldat du 9° régiment d'infanterie, classe 
1913, mile 1153 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Rouze (Mubert-Louis), anclen soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 4068 au recrutement de Béthune, 

Sinet (lenri-Robert), ancien solat du 53% régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 410 au recrutement de Blois. 

Toumi Embarek ben Messaond. ancien soldat du 3° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1918, mle 1292 L. M. au recrulement 
de Constañline. | 

Tranchant (Aleide), ancien soldat du 68 régiment d'in'anlerie, 
classe 1915, mile 1174 au recrutement de Poitiers. 

Tusseau (Louis), ancien soldat du 42° régiment d'infanterie colo- 
nia!e et du 10% escadron du train, classe 1915, mile 190 au recru 
tement de Lyon-centra. 

Vulliez (François-Ignace), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, 
classe 1917, mle 1889 au recrutement d'Annecy. 

— © © 








Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Rectificatif aû Journal officiel du 16 novembre 1952: 
Page 10696, {re colonne, 8e ligne, au lieu de: « Mohamed ben 


Amain, ancien soldat du 7° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1916, mle 7881, recrutement du Maroc (Mazagan) », lire: 
« Mohamed ben Smain,… »; 2° colonne, au grade de commandeur, 
au lieu de: « Mariette (Léon-Louis-Alphonse), capitaine d'artillerie, 
officier inspecteur à l'état-major de la 6* région militaire à Metz, 
classe 1909, recrutement de Lisieux », lire: « Marielte (Léon-Louis- 
Alphonse), ancien capitaine d'artillerie, état-major du 6° corps d'ar- 
mée, classe 1909, recrutement de Lisieux ». 

Page 10699, {re colonne, 26 ligne, au lieu de: « Anton! (Emile), 
ancien soldat du 4% régiment d'infanterie, classe 4941 », lire: 
« Antoni (Emile), ancien sergent » (le reste sans changement). 


+ 6 + 





Composition de l'état-major de l'inspection générale de la défense 
en surface du territoire métropolitain. 





Modificatif au Journal ofliciel du 26 octobre 1951: page 10704, 
æ colonne, article 1, au lieu de: « Armée de terre: deux officiers 
supérieurs (dont un chef d'état-major) », lire: « Armée de terre: 
un officier supérieur (ou officier général) (chef d'état-major), un 
officier supérieur » (le reste sans changement). 


—* © +- 
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Constructions navales et artillerie navale. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 3 octobre 
o5?, sont nommés à l'emploi d'agent technique de 2e pour 
compter du {# octobre 152, par application des dispo ns de 
l'article 15 du décret du 21 mai 1946, et affectés dans les ports ou 
établissements indiqués ci-dessous, les élèves titul tu brevet 


lasse, 


\ires du 


de l'école technique supérieure (promotion 19549) dont les noms 
suive ni : 
Branche « Constructions navales », 
Port matriculaire Brest, 

MM. Le Gall (Pierre) (Brest 

Guillow (Fernand Lorient). 

Le Floch (Yves) (Toulon) 

Biguine (Etienne Lorient), 7 mois 21 jours de bhbonifications 


pour services mil laires. 

Daniel (Jean) (Indret), 11 mais 18 jours de 
services militaires. 

Le Rest (Joseph) (Brest), 4 an 3 mois 17 jours de bonifications 
pour services mililaires. 

Le Dréo (Joseph) (Cherbourg. 

Abgrall (René) (=.T.C.A.N.). 


bonifications pour 


Port matriculaire Toulon, 


MM. Raynawd (Emile) (Toulon). 
Grimand (Guy) (aint-Tropez). 
Vassillière (Guy) (Toulon 


Cherbourg. 
jours de 


Port matriculaire 


Bellot (André) (STC.A.N.), 4 mois 15 
pour services Imillaires. 

Hémon (Serge, (Toulon), 1 an 1 mois 12 jours de bonifications 
pour services militaires. 


bonifications 








Branche « Antillerie navale », 
Port 


(André) 








matriculaire Brest, 
Lorient). 
(Lorient). 





tiche bœuf 
Merceron (Claude) 


nominations à l'emn- 
uctions navales, de 
moditlé comme 


L'arrêté ministériel du 18 août 1952, portant 
lot d'agent technique de 3° classe des constr 
‘artillerie navale et de l'aéronautique navale est 
suit : 
A Constructions navales. 
(Pour fer juillet 1952.) 

Rayer: « Fort (Elie) (port matriculaire Brest), affecté à 
6 mois de bonifications pour services militaires ». 


compter du 
Ruelle, 






B. — Artilerie navale. 

(Pour compter du 1% juillet 92.) 
Fort (Elie) (port matriculaire Brest), 
bonifications pour services militaires ». 


nn 4 à» d 


affecté à Ruelle, 


Ajout: + 


5 mors de 









Service hydrographique. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la marine en date du 15 novern- 
bre 152, est nommé agent technique de 3° classe du service hydro- 
graphique (calculateur), pour compter du 17 novembre 12%, avee 
une anciennelé de deux ans, dont une année correspondant à fa 
durée des services militaires qu'il & accomplis, M, Ducamp (Jean), 
agent technique stagiaire du service hydrographique, depuis le 
&” novembre 1954. 

—a———_—————"—"——— (HO 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admissibles aux épreuves 
orales du concours pour l'emploi d'agent technique de 3" classe 
(spécialité « métallurgisie ») du commissariat de la marine, 


MM. 
Boisnel Auguste), ouvrier dessinateur à la 


}, onstruc- 
ons et essai de 


direction des 

1rimes navales de Cherbourg tourneur). 

Chapalain (Georges), onvrier dessinateur à la direction des construc- 
tions et armes navales de Brest {essai d'électricien). 

Paouen (Christian), ouvrier dessinateur à la direction des 
tions et armes navales de Brest (essai de tourneur). 

Gerbauit (Paul), ouvrier ajusteur à la direction des constructions et 
armes navales de Bizerte (essai d'ajusteur). 


"onstruc- 





Jézéquel (Louis), ouvrier dessinateur à la direction des constructions 
et armes navales de Brest (essai d’ajusteu 
Roger (Pierre), ouvrier \justeur mécar en à la dire n du Det! 
Inissariat de la marine de Brest {essai d'ajusteur 
Les épreuves orales de ce concours se déroul t à Paris, le 
2 décernbre 41952, à partir de neuf heures trente. Les candidats 
devront se présenter le 1 décembre 1%2, à seize heures, au service 
technique du commissariat de la marine, 3, avenue Octave Gréard, 


À Paris (7°). 





_— |! 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie élsctrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment sen article 12 ‘'Aa 
t moditié par le décret du 121 mbre 1438 
Vu la loi du 8 av 19560 et motasmiment 
Vu le décret du 7 juin 190 portant régem itiin 
lique pour ipplication dudit article % € ï son àr- 
n 19 
Vu le 1 rt en date du 21 4 re  « r { 
de la 4° circonscription € ectr 
Vu ]} du 11 avril 1% [ t déég | , 7 ; 
Arrôte 
Art, 1er Sont dé 1ré< à ilite ibliaue le tra 1x d trur- 
tion de la une de distribution d'énergie « » aux services 
à 30 KV M tmot n ({Viem ] b r 
Art. 2 Les expropriations nécessaires pour xécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de à es, à 
nmpter de la date au pri 
1 1 r À ur et de n le xé- 


du préser 





it arrêt jui sera 
ublique française 


Fait à Paris, le 17 novembre 1952 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du yaz et de l'électricité, 
LIS $5aA KOT 


+0 











instruments de mêsure. 





nsnecteur 





Par arrété du % novembre 19 M Le Saout (Pierre), 
des instruments de mesure en retraile, a été Mn Tré pecteur 
\onoraire des instruments de mesure 

= À @-8———— 
Mines. 

Par arrèté en date du 15 novesubre 1%, il a ét4 acrordé une bont 
filcation d'anciennelé d'un an pour r s tuilitaires à MM. Rutman 
Gïubert Parier Jean-Pier . Perthomieu (Louis), Sore (Jean- 

id Pe nnier (Hubert), P gin (Ja Meo (Jean), 
Ra Bernar Thibierge (M génieutrs de mines de 












MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ouverture de crédits (fonds de concours), 


Par arrêté interministériel en date du 1? novembre 1952, un crédit 
de 2989 54 F nrovenant de fonds de WnrNIrS à été ouvert aux 
chapitres ci-après du budget du minisière de l'agricwture de l'exer 

e 195? : 

Chap. 1210. — Service de la répressior s fraudes Ra ns 
principales be 10.108.917 Fe 
Chap. 129, — Service de la répre: \ des fraudes, — 

Imdemnités et allocations d.verses ' 1.40) NX} 
Chap. 123%. — Service de la répr des [ > 

Salaires et arvessoires de latre d r ' 

DOVE oossocoss . 1.08 0e 
Chap. 1250 - Direction générale des « X … 

Rémunérations principales ts 0 
Chap. 1300. — Indemnités résidentielle nl 
Chap. 3169, — Services sanitair la! tuire ‘ 

rinaires, — Remboursement de f 1.000 
Chap. ‘2M0, — Indemnisation de e-pornr a 3 

directions des servires agrivole AU ; : 1.157.000 
Chap. 360, — Service de la protection des végétaux, — 

Remboursement de [rais...... ét sostaréaasmrhèse 8.2. Qu 
Chap. 327, — se e de !a rte de “laux 

Fonetionnement et dép exreplio 

citées par l'organisation de la r 

fl'éqnx te. L'iures. ... L s.0:7.072 
Chap, M - Matér i 

des frandes.... A . 1.620.004) 
Chap. 199, — Service de ar trandes. — 

Remboursement de fr Là ILLIRALT 
Chap. 34%. — Direction générale des eaux et f É 

Remboursement de {rai DCE 
Chap, #10, — Preslatioms et versements obligatoire 1.55%. 110 
Chap, 4020, — Bourses..........,.... PORT ses 0.14) 
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Administration centrale. 


l'ar arrêté du 14 novembre 1952, sont promus aux classe et éche- 
Jons ci-après du nouveau grade de commis institué par le décret 
he 51-705 du 6@ juin 1951, les agents ci-dessous désignés: 


Classe exceptionnelle, 


Au fer janvier 41951: Miles 
Mines Geray, Sidoun. 


Azermar, Boullot, M, Clement, 


fte échelon. 
Au fr juillet 1952: M. Rousseau. 
X> échelon. 
Au {er janvier 1952: Mlle Drouet, Mmes Dubern, Erivan, Seguin, 
Einon 
é échelon. 
Myrne Petliteau, M. Port, 


#r échelon. 


Mile Beriot, Mme Dalphraze, Mile Gagnaire, 
Miles Lhomme, Mermet, Mme Rue, 


t 1992: 


Au fer juill 


Au fer janvier 1952 
Mmes Guérin, Huvelin, 
5e échelon, 

Au {er juillet 1952: Mlle Cagnat. 
3 échelon. 
Mile Allain, 


©— ——— 


Au fr décembre 1952: Mine Guirault, M. Helard, 


Miles Lantheaune, Legros. 


Directions des services agricoles. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1952 l'honorariat de son grade 
est confére à M, Petit, ex-ingénieur en chef, direclecr des services 
agricoles de l'Ille-et-Vilaine. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 3 novembre 19%, l'arrêté ministériel du 
45 sep'embre 1952 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'aflectation en 
celte qualité de M. Arsac (Jacques), caserne Beauvau, 171, avenue 
de Toulon, à Marseille (Bouches-du-Rhône), nommé à Grèzes (Haute- 
Loire), triage ne 52, inspection des eaux et forêts du Puy, non 


acceptant. 
_- 20 


Par arrêté en date du 3 novembre 1952: 
Muller (Eric), chef de district des eaux et forêts, titulaire du 
ri 29 de la conservation des eaux et forêts de Metz, poste 
est transléré à Rorbach (Moselle) est affecté d'office 
térôt du service, avec ses grade et échelon actuels, à 
selle), maison forestière de Rorbach, district ne 29, 
les eaux et forêts de Phalsbourg. 
rges), agent technique des eaux et forêts, titclaire 
le la conservation des eaux et forèts de Metz à 
e), poste supprimé, est affecté d'office et dans l'inté- 
ses gré se et échelon actuels, au triage ne 125 
Bisping, inspection des 


maison forestière de 


-—. 2e —— 


n lu 4 novembre 1952, est rapporté l'arrêté du 
22 octobre 1952 portant mutation de M. Weisse, agent technique 
des eaux et forêts à Strasbourg (Bas-Rhin), maison forestière de 
Breillach, triage ne 4122, inspection de Strasbourg, et affectation à 
Boureuilles (Meuse), triage n° 118, inspection des eaux et forêts de 
Verdun 


UuesEL 





nm 

M. Weisse (Camille), agent technique des eaux et forêts à Stras. 
bourg (Bas-Rhin), maison forestière de Breltlach, triage ne 4» 
inspection des eaux et forêts de Strasbourg, est affecté en la même 
qualité et avec son échelon actuel, Linxing-les-Saint-4voiq 


(Moselle), triage ne 77, inspection des eaux et forêts de Saint Aro 
— "68 ———— 


Par arrêté en date du 5 novembre 1952, les agents techniqu 
des eaux et forêts dont les noms suivent, anciens élèves din] 
de l'école primaire de sylviculture des Barres, installés effective. 
ment dans leurs fonctions, sont titularisés à compter du 15 septem. 
bre 192, date de l'arrêté prononçant leur nomination, en application 
des dispositions des articles 70 et 71 de l'arrêté ministériel régle. 
mentaire du 30 décembre 1950, savoir: 
MM. 
Marichal (André-Désiré), À Soulaincourt (Haute-Marne). 
Perron (Noël-Lucien), à Monélier-les-Bains (Hautes-Alpes). 
————— 2 — 


Par arrêté en date du 5 novembre 1952: 

M. Mentrier (René), chef de district des eaux et forêts à Marre 
(Haute-Marne), district ne 23, inspection des eaux et forêts de Lan. 
res, est nommné, sur sa demande, à Auberive (Haute-Marne), maison 
orestière d'Auberive, district ne 27, inspection des eaux et forêts 
de Langres. 


Les agents techniques des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés, sur leur demande, en la même qualité aux postes indiqués 
ci-dessous : 

M. Bordessoules (Pierre), à Radonvilliers (Aube), triage ne 19, 
inspection des eaux et forêts de Troyes, est nommé à Brant‘ms 
(Dordogne), triage n° 19, inspection des eaux et forêts de Péri 
gueux. 

M. Janicot (Henri), à Virieu-le-Petit (Ain), triage ne 108, inspec- 
tion des eaux et forêts de Lyon (Rhône), est nommé à la Roche- 
de-Rame (Hautes-Alpes), établissement de pisciculture, triage n° 148, 
inspection des eaux et forêts de Briançon. 

M. Vidal (Urbain), à Cardeïlhac (Haute-Garonne), triage ne 74, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Gaudens, est nommé À Saint- 
Amans-Soult (Tarn), triage ne 9, inspection des eaux et forêts de 
Castres. 

M. Wissemberg (Marc), à Etival (Vosges), maison forestière des 
Chätelles, triage ne 166, inspection des eaux et forêts de Raon- 
l'Etape, est nommé à Domfaing (Vosges), triage ne 112, inspection 
des eaux et forêts d'Epinal-Nord. 

Pr DO 


Par arrêté en date du 5 novembre 1952, est acceptée, sur sa 
demande, à compter du 1e novembre 1952, la démission de M. Thy- 
rard (Paul), agent technique des eaux et forêts à Lubine (Vosges), 
maison forestière de la Jambe-de-Fer, triage n° 120, inspection des 
eaux et forêts de Saint-Dié. 

———— 8 —— 
. 

Par arrêté en date du 7 novembre 1952, M. Rozes (Marcel), agent 
technique des eaux et forêts à Clénay (Côte-d'Or), est affecté, em 
la méme qualité et avec son échelon actuel, À Arces-1 (Yonne), 
triage ne 54, inspection des eaux ct forêts de Sens. 

— — 4 062— —— 


Par arrêté en date du 13 novembre 41952, l’arrêté ministériel du 
15 septembre 1952 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité de M. Blesz (Victor), à Ellviller, par Farschviller 
(Moselle), nommé à Diebling (Moselle), triage ne 66, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Avold, non acceptant. 

M. Blesz est rayé définitivement de la liste d'agrément à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts. 

_—— 20 - 


Par arrèté en date du 15 novembre 41952, l'arrêté ministériel da 
145 septembre 1952 est rapporté en ce qui concerne la nom'nation 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité de M. Motli (François), 22, rue Pied-de-Ville, à Digne 
(Basses-Alpes), nommé à Bréziers (Hautes-Alpes), triage ne 66, ins- 
pection des eaux et forêts de Gap, non acceptant. 





+ 0 + 


Service des haras. 


Par arr°té du 13 novembre 1952, sont reclascés à dater du 1e janvier 1951 dans le nouveau grade de commis institué par le décret ne 51-706 
du 6 juin 1951 susvisé, les commis ci-après désignés appartenant aux circonscriptions des haras: 











La — _ ET 


CLASSE 
cu fer janvier 1954 
AFFECTATIONS et ancienneté 
dane celte classe 
à cette date. 


NOMS ET 


— — _ : ——— = ————— 


{ire (3 ans). 
{re (1 an). 
3 (1 an 6 mois). 


Mlle Elie 
M. Guittard 
Mme Sourza 








PROMOTION OBTENUE 
dans l'ancien cadre 
après le fer janvier 1054 
et la date de promotion. 


ANCIENNETE 
dans l'échelon 
au fer janvier 1951. 


——— 4 


ECHELON 
de reclassement et date 
de reclassement, 





3 ans. 
1 an. 
1 an 6 mois. 


—————" 


{ie (ter janvier 1951). 
iie (fer janvier 1951), 
Te (er janvier 1954), 











ns le 7e échelon, Mme Sourzac est promue au 8e échelon à dater du 47 juillet 1954 
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$ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 24 novembre 1952 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





par décret en date du 24 novembre 1952, le titre de professeur 
honoraire de l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de 
poitiers est conféré à Mine Forget-Urion, ancien professeur de cetle 
école, relraitée. 
—— 0 


Par décret en date du 24 novembre 1952, le titre de professeur 
honoraire de la faculté de médecine de l'université de Nancy est 
conféré à M. Collin, ancien professeur de cette faculté. 


+ © 
D 4 À 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux (section pharmacie). 





Par arrêté du 14 novembre 1%2, la liste d'aptitude aux fonctions 
é chef de travaux dans les facultés de pharmacie et les sections 
de pharmacie des facultés mixtes de médecine et de pharmacie 


est établie ainsi qu'il suil: 
Sciences physico-chimiques. 

MM. Cesaire, Damlens, Mlle Darmon, MM. Dorche, Gesteau, Gon- 

pard, Leroi, Metais, Pourrat, Renault (Jean), Sice, Romain, Vignes. 
Sciences naturelles. 

MM. Bailenger, Bernard (Pierre), Bory, Desvignes, Goris, Grebus, 
Guerin, Laubie, Mlle Morin, MM. Pottier, Quevauviller, Renoux, 
Mlle Rollen, MM. Seigneurin, Stanislas. 

Sciences appliquées. 


M. Desjobert, Mlle Larcebeau, M. Gayrel. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Nomination d'élèves étrangers à l'école nationale des ponts 
et chaussées. 


Par arrêté du 18 novembre 1952, ont été nommés: 
En qualité d'élève étranger fonctionnaire de première année à 
l'école nativnale des ponts et chaussées: . 
M. Ubaissi (Hachem). 
En qualité d'élèves titulaires étrangers de deuxième année à 
l'école nationale des ponts et chaussées: 
MM. . 
Chami (Abdul Karim), ingénieur diplômé de l'école des ingénieurs 
d'Alep. 
Mouzayek (Ismaï), ingénicur diplômé de l'école des ingénieurs 
d'Alep. 
E Khoury (Adel), ingénieur diplômé de l'école supérieure des ingé- 
nieurs de Beyrouth. 
Jabre (Antoine), ingénieur diplômé de l'école supérieure des ingé- 
nieurs de Beyrouth. 
Salame (Antoine), ingénieur diplômé de l’école supérieure des ingé- 
nieurs de Beyrouth 





À eo À. 
»£4 À 


Etablissement national des invalides de la marine. 


Par arrêté du 18 novembre 1952, les dispositions de l'arrêté du 


& septembre 1952 rlant intégrations et titularisations dans les 
cadres permanents de fonctionnaires des services de la trésorerie 
générale et des trésoreries des invalides de la marine, sont annulées 
en ce qui concerne Mme Dumont (Eugénie), préposée des invalides 
de ja marine. 





+ @ + 
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n ir de % casse des ! € ( SP s à C6 {Te ô a soriK«e 
technique des bases aériennes à com] ju fer œtobre 1952 
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\ / 
de {re cia s p $ g t {! L 1u St 
vice maritime des hes r P 1 vembre 
1952, a € chargé du 1er à 





Ponts et chaussées. 












date du 1% novembre 1%2, M. Pousse (Marcel), 






ciasse des ponts et chausses, à été réinmtégré dans 
. “: » cos mc - H : 
| nistra 1 d'origine pour remplir les f tons 
“hef adjoint au service de ftrastructure aéronau- 
à compter du 1° octobre 1992, 
— —+ @ + 











Par arrêté du 18 novembre 1952, M. Le Gouz de Saint-Seine, ingé- 













































MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 25 novembre 1952 fixant la date de l'élection au Conseit 
de la République dans les Etablissements français d'Océanie., 







Le président du conseil des ministres, 





Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-1451 du 23 septembre 1918 relative à l'élection 
des conseillers de la République; 

Vu la loi n° 52-1155 du 21 octobre 1952 relative à Ja composition 












et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablissements fran- 
Ççais dU ne; 

Vu le décrei ne 48-1475 du 2 septembre 1918 portant règlement 
d'aim tralion publique fixant les conditions pniication de la 
loi n° 48-1471 du 2 seplembre 1468 susvisée, notamment ses 
articles 54 et Su; 

Vu le décret du 4 avril! 1952 fixant la date des élections au Conseil 
de la République däns les territores d'outre-mer et dans les terri- 
loires sous tutelle et n miment son article 2; 


1209 du 31 octobre 1952 fixant la date des 
Ftal 


Vu le décret ne 52 
t Ce terriloriale des 


élections à l'assem 





nl tr 


lanhissernenis Irançais 


h 















Art. fer, — L'élection du sénateur, membre du Conseil de la Ré pu- 
Llique pour le territoire des Etablissements français d'Océanie, 
aura 1 le daiman >» Lo \ars 1%3 

art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera put aux Journaux officiels 
d 1 Répul le fra t des Etablissements fr ais d'Océanie 
et t s ! Jlutér + »] t 1" ‘hr , s ” s * 

Lt l iC AU DUHEEIR 0] ce Au Hu ère de la France d'ouire mer. 

Fa t à Par e 2 l e 1952 






Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE PFLIMLIN, 
















 MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 














Modification de l'arrêté du 16 février 1918 relatif à la tarification 
des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles. 










Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
ee ve 1 et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
udget, 

Yu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et maladies professionnelles : 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1952 m d'fant l'artir'e 10 de l'arrêté du 
16 février 1918; 

Vu l'avis du comilé technique national des transports et de la 
HaänulCnUuon, 
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Art, {er Le dernier alinéa de l'article 10 de l'arrêté du 16 février 
4943 est modillé comme suit 
« En aucun cas, le taux de eotisation fixé conformément aux dis- 





+ ms de l'artiele 4 ci-dessus ne pourra être supérieur à 2,5 fois 
taux prévu pour le même risque par les tarifs de cotisations visés 
à l'artic.e 2, ni excéder le taux maximum de 22 p. 109, Toutelois, 
ce taux maximum est fixé à 35 p. 100 en re qui concerne le risque 
docker ma ne classé sous ne 674.04 » 
Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exérution du present arrêté. 
Falt à Paris, le 19 novembre 1952, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉMARD, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le conseiller d'Etat, chargé de la direction du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le se=rétaire d'Ftat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD. 


né À 





Approbation des statuts 


 —— 


sociales mulualistes. 
Per arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 21 novembre 1%2, ont été approuvés les statuts des éociétés 
mutualistes ci-après : 
DÉPARTEMENT DE LA Drôme 
Caisse mutualiste de la Drôme pour les gros risques maladies, 
ne 2%5-432 à Valence. 
DÉPARTEMENT DE LA SkivE 


Caisse d'enir'aide du personnel de la Western-Union, ne 7s-4619, 
2, rue des Italiens, à Paris (9% 


+ 6 8——————— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DéPanTeMeNr DE L'ALSYE 





Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité socia!e en 
date du 21 novembre 1952, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dile De Secours muluels, n° 2-109, à Danizy, avec la 
société mutualiste dite De la Ville de la Fère, ne 2-M, à la Fère. 

————@ @ ©——— 


DÉPARTEMENT DR L'HÉnaUIT 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 21 novembre 1952, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Amicale et de protection mutuelle des anciens sous- 
officiers des armées de terre et de mer, n° 34-510, à Lodève, avec 
la société mutualiste dite Saint-Amtonin de la ville de Lodève, 
ne Bi-D, à Lodève, 

—- - 26e -———— 


Déranremewr pu Non 





Par arrfté du ministre du travail et de la sécurité snciale en 
date du 21 novembre 1%?, a été approuvée la fusion de la société 
enutualiste dita Des Ouvriers palissiers ou assimilés de la région 
du Nord, n° 59-%1, à Lilie, avec la éociété mutualiste dite La Pré- 
voyance, n° 50-064, à Tourcoing. 

09 —— 


Par arrèté du ministre du travail et de la séurité sociale en 
date du 21 novembre 1952, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites Saint-Amand, me 59-13 & Frelinghien, et La 
Famille dunkerquoise, ne 59-1766, à Dunkerque, avec la eociél 
mutualiste dite La Famille, n° 59-1496, à Roubaix. 





DÉPARTEMENT DE La SARTIR 





Par arr‘té du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 21 novembre 192. a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites L'Abelile, ne 7265, à Mayet: La Sainte-Anne, 
ne 7281, à la Flèche; Interprofessiaonnelle du département de la 
Sarthe, ne 7?167, le Mans: Société complémentaire des assurances 
sociales, n° 72-496, le Mans, avec la société dite Caisse opérations 
chirurgicales des mutualistes du département de Ja Sarthe et des 
départements limitrophes, ne 72-512, le Mans. 


$ © + 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 24 novembre 1952 portant extension, à la commune 


d 
Talange, de l'ensemble des dispositions de la loi n° 451%0 « 


1 septembre 19348 portant modification et codification de |à 
lation rolative aux rapports des bailleurs et des locataires ou « 
pants de locaux d'habitation ou à usage protessi®nnel et instiluant 
des allocations de logement, modihee. 


CH 1% 


Cle 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de 

Vu la loi n° 43-140 du 1er seplembre #43 por'au* modill t 
codification de la légisiaiion re:ative aux rapports des ! t 
locataires ou occupants de locaux d'habilation ou à u: 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifie 
ment son aærticie te: 


Vu la proposition du conseil municipal de Talange en 1 
23 juin 1952; : 
Vu l'avis conforme de la commission départementale de la + 


en date du 18 septembre 1952, 
Décrète : 

Art, fer, — Les dispositions de la loi ne 43-1359 du fr & 
19% portant modification et codification de la législation 
aux yapports des bailleurs et loeataires 07 occupants de 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des a | 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
à la commune de Talange (Mosele). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urban t 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1952. 


eme 


ANTOINE PIXAT 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈXE CLACDIUS-PETIT, 


te. CE 
nn 4 À 





Décret du 24 novembre 1952 portant application, à la commune de 
Treillières, des dispositions de l'article 17 (avant-dermier alinea) 
de la loi n° 48.1360 du 17 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des baïleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage protes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifice. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de Furb , 
Vu Ja li ne 44-1260 du 1er septembre 19% poriant modili t 
codification de la législation re.ative aux rapports des Da et 


locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usge 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
ment son article fer: 


Vu la proposition du conseil municipal de Treillières en 4 1 
2 juillet 1952; É ; 
Vu l'avis conforme du conseil général de la Loire-Inférieu 1 


date du 29 seprembre 1952, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1369 du 1e septerrbre 
19%, applicables aux communes visées À l'article 4 de ce texte, 
cessen! d'être en vigueur en ce qui concerne Ja commüne de Tre | 
lières (loire-Inférieure). 

Art. % — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
charsé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jonrnal 
oflicel de la République française. 

Fait à Paris, le % novembre 1962. 

ANTOINE PINAT 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


7 — 
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Décret du 24 novembre 1952 portant application à la commune 
de Villeréal des dispositions de l'article 17 (avant-dernier alinéa) 
de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou otcupants de locaux d'habitation ou à usa5e 
protessionnel et instituant des allocations de logement, modifie 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbaniæne, 
Va la loi n° 481%0 du fer septembre 19% portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires on occupants de locaux d'habitation où à usage pr> 
lessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, ef 
aolamment $on asie 4, 
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vu la proposition du conseil municipal de Villeréal en date du 
p mei 192; “ue me 

vu l'avis conforme de la c<ornmission départementale de Lot-et- 
garonne en date du 15 septembre 4952, 


Décrète : 
er, — Les dispositions de la loi ne 48-120 du 1er s 
applicables aux communes vistes à l'article 1e de ce texte, 
nt d'être en vigueur en ce qui concerne Ja cominune de Ville 
Lo!æt-Garonne). 


art. 
du, 
cesse 
réal 

urt. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme es 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
d'iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1962. 

ANTOINE FPINAY. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 








ne 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


par arrêté du 13 novembre 1952, M. Pirat (Claude), rédacteur prin- 
ipal de ir classe à l'oftice départemental des anciens combattants 
pt victimes de la guerre de Saûne-et-Lojre, est promu au grade de 
jecrilaire général de 2° calégorie, 2e classe (indice 330), à compter 
lu 8 novembre 1%2 el est aflecté, en celte qualité, à l'offlre dépar- 
lemental des anciens comballants et victimes de la guerre de 
l'Ardèche. 





+e+— 


lableau complémentaire d'avancement pour l'accès au grade de 
secrétaire général et de secrétaire adjoint des offices départemen- 
taux des anciens combattants et victimes de la guerre pour l’année 
1962, 





Par décision ne 982/9 du 19 novembre 19%52, le tableau d'avanrce- 
ment pour l'accès au grade de secrétaire général de deuxième caté- 
gorie el de secrétaire adjoint des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre est compiété comme suil pour 
l'année 1952: 

82 M. Lalièvre (Roger), rédacteur principal, Somme, 

85 Mes Orsini (Andrée), rédacteur principal, Ain. 

Bi MM. Dubut (Georges), rédacteur principal, Bouches-du Rhône. 
r Pierucci (Augustin), rédacteur principal, Corse. 

Bi Mie Jourdan (Hélène), rédacteur principal, Isère. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Autorisation de l'introduction et de la mise en vente en France 
d'une eau gazéifiée. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1952; au sommaire 
ei page 40615, 2° colonne, dans le titre, au lieu de: « d'une eau 
Minérale », lire: « d’une eau gazéifée ». 


mes 


Be 








SUSPENSIONS TEMPORAIRES DE FONCTIONS 





Mnistère de La justice. 





A Jugement rendu le 30 octobre 1952 par le tribunal ctvil de 

mg Ro + p— 20 pe en matière discipii- 
re, que M. Cremazy (Paul), notaire à Saint-Ybars, a été 

Bondamné la peine de trois mois de suspension. , 


+ 8 € 








# 
SUCCESSIONS EN DESHERENCE 

Par ermment € t ri 1952 ‘ 

1 1 ue x 1 i À « des 
d ra t î ‘ r 
uicie 54 ‘ pie à l'envoi t l des 
succes [1 

le VW ] t t À \f j 4 Z ex e 
£ 1 ) \ \! 1 1 Î 
Lroix » 4 15 t ù d L e 
8 avr 1% 

+ M. La sine à À de ra t J A 
LL )u-.P « à A2 [ Le 1% Cu 1 de 
saint-E 9 i 4 

+ Mine 1] din \! Ve € « \f Li L 4 
{A ié et en « ès nes M. i 
rant à = l l li, rue M ; | es-M « 

5 eet-l e =i Se] [M 
1e 1 Pas r e j 19: 

so M. 1 J ) 4 M ] 
an Fr, l | ] l'e 
pu L l { { 18 à Me X { e ( à 
191 

ÿ* Mme ?} jeau (B veuve de M. } Al] l 
demi ra 11, rue de ja rareinue, à à ni-Ltiel e 14 » à Par 11e) 
le 9 lin 175, décédée en son domi e 16 » sel! nore 1941 

Ge M. Kozio!l (Micol , Greene ul] {| J0, FrUL Ferd 1, à Sa { e, 
né le 18 Juillet 1882 à Busavo, décédé en son domicile Je 12 août 
1%; 

7e M. Basset (Jean-Joann: retraité, de nt 15, rue Françols- 
Gillet, à Izieux, né le 13 juillet 1862 à Félines, di 16 en son dom 
Cile le 1: décembre 19%41; 

8o M. Lahoussine ben Mouloud ben Mohamed. ouvrier, 16, rne 
Grouchy, à Saint-Etienne, mé en 1907 1 douar Tadouart (Maroc), 
décédé le A janvikr 196 en ss démirite à Saint-} ré 

ÿe Mile Convr Marie-Antoinette), demeurant 47, rue Rovet, à 
Saint-Etienne, née le 27 juin 1%57 à Saint-Etienne, décédée € son 
domicile le 17 février 1942: 

100 M. Gavard (Albert-Paul)}, veuf de Mme Devun ‘{ e) 
menuisier, 40, rue César-Bertholon, 4 SaintÆtienne, né le 25 juin 
147: à Genève (Suisse), décédé en 1912, le 18 avril, à l'hô; | de 
Saint-Etienne, 1 1levard Pasteur; 

île M. Gibert (Jean), veuf de Mme Berthoïx (Catherine retraité, 
demeurant à Unieux, lieu de la nbe Blanche, né à Si e Sig 


lène ({llaute-Loire) le 4 avril 1860, décédé en son domicile, le 3 avril 


3942: 


12° Mme Ovize Marie-Léonie), veuve de M. Mathias (Jean-Baptiste), 
blanchisseuse, 72, rue du Treuil, à Saint-Etienne, née à Sain!-Bonnet 
le-Troncy (Rhôm le 16 avril 186, décédée à iüpilal de Saint- 
Etienne, boulevard Pasteur, le 30 déembre 1910; 


13° M. Mohamed ben Ahmed ben Mohamed, ouvrier mineur 
zue de la Péronière, né en 188i au douar Aguerdane (Maroc), décédé 
Ft 1 


à Saint ienne, 17, rue Emile-Littré, le 8 décembre 1952; 
io M. Maisonnelte Pierre-Marie rétrailé, demeurant 1, vu de 
la Boucherie, à Saint-Chamond, né à Valfleury le 23 novermpre 1880, 


décédé à l'hôpital de Saint-Chamond le 1er octobre 1942; 

15e M. Pichon (Jean), veuf de Mme Bonneville Marguerite), 
demeurant 20. rue des Abattoirs, à Firminy, né à Saint-Flienne e 
43 septembre 1473, décédé en son domicile le 5 mars 1953; 

16e Mme Guyot (Marie-louise), veuve de M. Perret (Jean Marie 
demeurant 61, rue Franklin, à Saint-Etienne, née à Foutanes le 
6 avril 1867, décédée en son domisile le 14 octobre 1942; 

17e M. Abadie (François-Jacques-Jean), demeurant 41, rue Jac 
quard, à Saint-Etienne, né à Gten (lairt le 13 mai 1858, détédé à 
l'hôpital de Saint-Etienne le 15 mai 194; 

18e Mme Ducat (Marie), veuve de M. Lebrat (Eugène-Fdouard), 
demeurant rue du Roule, à la Ta'audière, née à Saint-Jear ne- 
londs le 21 décembre 1883, décédée en son domicile le 19 mai 1943; 

19° Mme Santarem (Marie-Augustline divorcée de M. Monnier 
(Joseph), dévideuse, 30, rue Henri-Gonnard, à Saint-Elienne, née à 
Saint-Etienne le 27 seplembre 1884, décédée à l'hôpital de Bellevue 
le 18 juillet 1943; 

20e M. Ollagnier (Joseph-Marius), demeurant 6, rue du Chambon, 
à Saint-Etienne, né à Bessenay (Rhône) le 25 juin 1903, décédé à 
Saint-Etienne, à l'hôpital, le 31 mai 193; 

21e M. Tardy (Pierre-Marie), emp'ové, demeurant aux hospices 
civils de Saint-Etienne, 40, rue Pointe-Cadet, né à Saint-Etienne le 
23 mai 1888, décédé aux hospices de Saint-Etienne le 10 tévrier 1943; 

2e Mme Griot (Antoinette), veuve de M. Beal (Jean-Baptiste), 
demeurant 40, rue Pointe-Cadet, à Saint-Etienne, née à Montbrison 
le fer septembre 1856, décédée aux hospices de Saint-Etienne le 
2 juin 191; 

23e M. Thomas (Jean-Marie), veuf de Mme Tilon (Louise) et de 
Mme Tillon (Française), retraité des mines, demeurant 40, rue Pointe- 
Cadet, à Saint-Etienne, né à Saint-Jean-Bonnefonds le 25 janvier 
4872, décédé en son domicile le 24 mai 1951; 

21e M. Edel (Alfred), divorcé de Mme Martin (Robertine), métal- 
lurgiste, 31, rue Vergnette, à Saint Chamond, né à Slosswihr (Haut- 
Rhin) le 18 novembre 1887, décédé en son domicile le 8 décembre 


2%» Mme Verrier (Marie-Antoinette), veuve de M. Plot ‘Pierre.-Phi- 
lippe), demeurant à Lorette, rue Prosl-Grivet, ménagère, n'e À 
Lorette le 2 juillet 1883, décédée aux hospices deg Saint-Elienne le 
2 juillet 1943; 
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Saint-Etienne, né à Saint-Boi 
boulevard Pasteur, aux hos} 
494: : 








Me Mile Galland 
Saint-Etienne, 
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née à Saint-Pri 
























































Ho Oiime Machabert (Mari 
M. Serva Philippe), demeu 
mond, né à Saint-Front 


l'hospice de Saint-Chamond le 
























































2% 
Valère, x Pene!, 


en 1336, décédé en son domi 


























Lam Dent, 


Je M, Hadel (Pierre Mario), 


hauie-Luire) le 21 août 


M. Belaid ben Saïd ben Hamon, 
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demeurant à Saint-Chamond, né 1 


” e 
de-Dom décédé en son domicile, à 
19%:2 

n jen nt 40, rue Pointe-Cadet, 

1801 à sSamnt-Elienne, décédé en son 

veuve de M. Dumas (Benoît-Léon), 


enne, née à Neaux Île 


à SaintEt 
E e 22 février 


Etienne, en san domicile, 
nettw-Andréa), veuve de M. Weyl 
Grand-:…onnel, à SaintÆtienne, née à 
1süs, d'édée boulevard Pasteur, aux 
» le 17 février 194; 

demeurant 4, rue Georges-Dupré, à 
et-ic-Chôleau le 16 avril 1874, décédé 
es civils de Saint-Etienne le 7 mars 


e), demeurant 16, rue Montebello, à 
esten-Jarez le 22 Juillet 1873, décédée 


bouievard Fasteur, aux hospices civils de Saint-Etienne le 277 mars 
dy: 

He M, Cros (Jean-Camille), manœuvre, demeurant 3, rue Clément- 
Forissier, à Saint-Etienne, né à Bourg-Argental le 13 mai 1871, décédé 
aux hospces civils de Saint-Etienne, boulevard Pasteur, le 2 avr 
di 

Be M. Piney !‘Jean), mineur, demeurant aux hospices civils de 
Saint-Etienne, 40, rue Pointe-Cadet, né à Saint-Etienne le 22 juin 
4589, décédé aux hospices de Saint-Etienne le 9 novembre 1943; 


»>.Virgin'e-Marthe-Octawie), veuve de 


int 19, rue de la Rive, À Saint-Cha- 
1570, dévédée à 
26 janvier 1944; 


mineur, demeurant maison 


à Saint-Etienne, né au douar Taramourt (Maroc) 


le le 2 juillet 4943. 


























INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








































































































































































































Finances et 
(Nos 4238-5892 


affa res 
— M, Abel G 




















économiques (1: 


—_— — 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Anxék 1952 
Ordre du jour du mercredi 25 novembre 1952, 
A vingt et une heures. — SÉANCE PUBL'QUE 

L Vote de la proposition de loi (ne 589) de M. Yvan Be:bos et 
p s de ss collègues tendant à créer le conseil interprofession- 
nel des vins de la région de Bergerx Ne 4642 — M. Fabre, rap- 
porteur vous réserve qu'il n'y ait pas débat 

2 Vote, en deuxième jecture, de la proposition de loi relative à 
la r l \ d nonumen rmmémoratif du général Mangin 
‘ t par les Allemands en 190, et instituant une souscription 
" (te de | cription Nos 238-2198-4652, — M. Tri- 
bouiet, rapporteur Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du pr de onrernani la procédure de fixation des 
taxes postales et assimilées applicables aux groupes de territoires 
ou territ s relevant du nmrinistère de Ja France d'autre-mer. 

Nos 9001-4175. — M. July, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
: 14Ahat 

4. suile de la disrussion des grajets de loi et des :2ttres recti- 
lives aux projets de loi relatifs au déveoppement des crédits 
afechks aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
d' exer e ! 





Charges 
1rdey, rapporteur.) 


communes). 















mis en distribution le 














Ne 6567. — Proposition de loi & 


ts de transport par cher 
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N° 4502, — Proposition de loi 


Le : invalidité te 














à 
servies aux aulires assurés 
vai). 


























Nciaires des prestations de 


Liste des projets, propositions ou rapports 


mercredi 26 novembre 1952. 


M. Jean Cayeux accordant des faci- 
ins de fer aux assurés sociaux béné. 
l'assurance longue maladie {ren- 


n des moyens de communication). 


de M. Villard tendant à aligner les 
sécurité sociale sur les prestations 
(renvoyée à la commission du tra- 


Ne 4572. — Proposition de loi de M. Villard tendant à 11 ve 
contentieux technique de l'invalidité en matièr Le r 
sociale (renvoyée à la commission du travail). . 

Ne 4573. — Proposition de loi de M. Villard portant «unn- 
forclusion pour la présentation des demand:s de 1 


lidité de la sécurité sociale 


renvoyée à la comm 
travail). 4 
Ne 4625. — Rapport de M. Grousscaud, au nom de la cor 
la justice, sur l'avis donné par le Conseil de la | e 
sur le projet de loi relatif à la répression des crim , 
commis contre les enfants. 3 


Ne 4662. — Proposition de li de M. Anthonioz avan! 
d'exempier de la taxe sur les locaux loués en garni 
sements classés hôtels de tourisme renvoyée à la 
de l'intérieur). 


Ne 4760. — Rapport de M. C’avoille, fait au nom de !a , 


DTE 


molacce tendant à faire entrer en compte, pour l'étahlie. 
ment du temps ouvrent droit à pension sur la de 
retraite des marins, les périodes passées au service de navires 


ou engins autérieurement 
d'une délivrance obligatoire du rôle d'équipage. 


Ne 4770. — Rapport supp'émentaire de M. Patinaud, au nom 4e ! 


commission du travail et de la sécurité sociale, sur le 7 p rt 
fait au cours de la précédente législature eur la à 
de loi tendant À supprimer le reçu pour solde de t e 


en matière de salaires 


Ne 4922 (1). — Rapport de M. Abel Gardey, fait au nom de ] 
mission des finances, sur le prajet de loi reialif au 4 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionr nt 
des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires 
économiques, — 1: Charges communes). 

Ne 4847. — Rapport de M. Saint-Cyr, fait au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la proposition de loi tendant à modifer 
les articles 14 et 48 de la loi du 23 août 1947 relative à l'ins- 
titulion d'un ordre national des vétérinæires. 


Ne 4953. — Projet de lai sur la sauvegarde de la vie humaine en 
mer et l'habitabilité à lord des navires de commerre, de pêche 
et de plaisance (renvoyé à la commission de la marine mer. 
chande et des pêches) 

Ne 5855 (1). — Proposition de résolution de M. Paul R 
dant à suspendre, pendant le mois de décembre 1%2 
cation de l'article ?%4 du règlement (renvoyée à la comimss0n 
du suffrage universel). 

Ne 4856 (!1. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 


République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natie 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux 4 


» 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19 
sidence du conseil) (renvoyé à ja commission des f 
Ne 4863. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi, adoptée par l'Ass » 
nationale, tendant à compléter l'article 8 de Ja ju 


jer octobre 1917 sur la répression de l'ivresse pub'ique et 
la police des débits de boissons en ce qui concerne les 1! "4 
de moins de s°ize ans (renvoyé à la commission de la !: 


No 4865. — Avis transmis par M. le président du Conseil de à 
République eur la proposition de loi, adoptée par l'1s: 
nationale, modifiant les articles 22 et 23 du livre IV du 8 
du travail (renvoyé à la commission du travail). 





(1) Tirage restreint. 





Nomination de rrembres de commissions. 


Dans sa première séance du 25 novembre 149%2, l'Assembke natio- 
nale a nommé : 

te M. Bourgeois, membre de la commission de la rec | 
et des dommages de guerre, en remplacement de M. Wolf 

2e M. dLegaret, membre de la commission du travail et de 4 
sécurité sociale, en remplacement de M. Mamadou Konalé. 





Commission des finances. 


Séance Œu lundi 24 novembre 1952. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénarnd, Boisdé, Rurlot, C1 
rant, Dagain, Denais (Joseph), Diethelm, Dorey, Dupraz |J S), 
Faggianelli, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey (A1), 
Gosnat, Gozari (Gilles), Jacquet (Marc), Jules-Julien, La , 
Laraps, Leenhardt !Erancis), Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Mer 
dès-France, Meunier (Pierre), Palewski' (Jean-Paul), Pineau, Rala- 
rin, Reynaud (Paul), Simonnet, de Tinguy, Tourtaud, Vaïlon |! 

Assistaient en ontre à la sémnce. — MM. Emile Hugues, Ber 
Lalay, 1sorni, Lebon. Lemaire. 





de la marine marchande, sur ta proposition de loi de M …— 


urs OU avant fait l'o! et 
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Œ 
tre séance du mardi 2 novembre 1%. 
nts. — SM. Barangé (Charles), Bénard, Boisdé, Burlot, Cor- 


Dion Moitnier Courant, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), 
(Joseph} Diethelm, Dorey, Dugpraz (Joannès), Faggianelli, 
sabelle, Gardey (Abel), Jacquet (Marc), Jules-Julien, 


i (Pierre), 
Dan, Leenhardt (Francis), Roy Ladurie, Massot, Mazier, Meu- 


mer (pierre), Palewski (J2an-Paui), Pineau, Raflarin, Reynaud 
fpaul), Simonnet, de Tinguy, Tourtaud, Vallon (Louis). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Emile Hugues, Lafay, 
pruyneel, Lemaire. 


— 





2% séance du mardi 25 novembre 1952. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénard, Boisdé, Burlnt, Cor- 
n-Molinier, Courant, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), 
Denais (Joseph) Diethelm, Deorey, Dupraz (Joannès), Faggianelii, 
Ferri Plone! Cabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), Jac- 
et (Marc), Jules-Julien, Lacoste, Lamps, Leenhardt (Francis), 
Ro urie, Massot, Mazier, Mendès-France, Meunier (Pierre), 
es À (Jean-Paul), Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paui), Simon- 
net, de Tinguy, Tourtaud, Vallon (Louis). 
Assistaient en outre à la séance, — MM. DBoscary-Monsservin, 


Lebon, Emile Hugues. 





Convocations de commissions. 


a 


La commission des finances se réunira le mercredi 26 novembre 
4%52, à dix heures, seize heures et vingt et une heures (local de la 
sommission des finances) : 

Projet de loi ne 4794. — Loi de finances pour l'exercice 41%3 
suite). 





La commission de la production indurtrielle se réunira le ven- 
éredi 28 novembre 1952, à dix heures quarante<inq (local de la 
commission n° ; 

Audition de M. Louvel, ministre de l’industrie et du commerce, 
et de M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat eu budget. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre le mnercredi 
2% novembre 1952, à dix heures (local de la commission ne 208) : 

VI bis. — Avis sur un projet de décret. 

VII. — Rapport supplémentaire de M. Halbout sur la proposition 
de loi (n° 920) de M. Triboulet concernant l'indemnisation de com- 
merçants sinistrés privés de leur droit au bail. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions le mercredi 26 novembre 1952, à onze heures trente 
Focal de la commission ne 249) : 

IL — Nomination du rapporteur de la proposition de résaelution 
+ 4%5) de M. Paul Reynaud tendant à suspendre, pendant le mots 
e décembre 1952, l'application de l'article 24 du règlement. 


Additit à l'ordre du jour &e la réunion que tiendra la commission 
des immunilés parlementaires le jeudi 27 novembre 1952, à dix-sept 
heures (local de la commission n° 255) : 

Rapport de M. Tourné sur la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 4512). 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 3% du règlement 
fMice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
Wients des grou de quatorze memhres au moins) est convoquée 
EE le | 4 nt pour le mercredi 26 novembre 1952, à quinze 
s trenie, dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 26 novembre 1952. 





S— sms des aflaires économiques, à quinze heures. — Local 


Commission des affaires étrangères, à dix ‘heures. — Local du 
P bureau. 

Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local n° 222 
commission des boissons, à neuf heures quarante-cing. — Local 


Panission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 


Commission de la famille, de la population et de la sanié publique, 

à dix heures trente et à once heures. — Local ne 249. ’ 
Commissio 

Ane heures. 
Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local ne 207. 


n des finances, à dix heures, seize heures et ving et 














10965 
nn … 

Commission de la justice et de légis \ ‘ é. 
— Local no 2%, 

Commission de la marine marchande et d ] ‘ i rz® 
heures trente. — Loral ne 24 

Commission des pensions, à quinze heures — Local] n° 20@ 

Commission de la presse, à dix heures, — Locai n° 2 

Commission de la production industrielle, à onze — Locæ 
ne 264. 

Commission de la reconstruction e! d dommag de gue 4 
dix heures, — Local ne 205, 

Commission du suffrage universel, des lois constilutior cs, du 
règlement et des pélitions, à onze heures tr — 1] u ne 2%. 

Commission du travail et de la sécuri iciale, à geize heures, — 
Locai ne 264, 

Sous<ommission chargée de suivre et de « et \e façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la déf à 
onze heures, — Local du 5° bureau 

Année 1952 
Ordre du jour du jevrti 27 novembre 1952. 
A quinze heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 

4 — Discussion de la question orale avec débat siwvante 

M. Saller demande à fi. le ministre de la France d'outre mer eu? 
vant quels principes el par quris moyens le Louvernen t entend 
assurer aux populations des ternioires d e-Immer «€ + res 
associés de la Répub'ique frar se : droits, | s « es 
institutions politiques, ainsi que l* tion ain tr e |! les 

ar la Constitution du ?7 o tobre 19% et qui \rder 
es intérêts généraux de la métropole « ] une 
struclure économique € ne arm ) 1 la fois 
aux exigences du monde mederne et aux traditions :orales 

2. — Discussion du projet de loi, adopté } l'Assemb'< nale, 
relatif au développement des crédits affeciés aux dépen 1: fou 
tionnement des services civils pour l'exercice 1% Fi Ü t 
affaires économiques. — J1: Services financier X 16, 
année 1952. — M. Pauly, rapporteur 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'A iommle, 
modifiant certaines dispositions du décret ne 46-2769 O4 ) 
4946 portant organisation de la sécurité soria'e Ù liés mines 
(Nos 535 et 570, année 1952 M. Vanrul:en, rappo 

Modifications aux listes électorales 
des membres des groupts politiques. 
GROUPE DU RASSEMBILEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(43 membres au lieu de 44.) 
Supprimer le nom de M. Bataille. 
GROUPE DES MÉPUDLICAINS INDÉPENDANTS 
(à membres au lieu de 43.) 
Ajouter le nom de M. Bataille. 
Commission des finances. 
Séance du mardi 25 novembre 192 

Présents: — MM. Armengaud, Berthoin (Jean), Bouech, fautemy, 

Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Litaise, Marrane (G l'ellenc, 


Sclaler. 
Ercusts. — MM. Clavier, Maroger, Roubert (Alex), Saller. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du mardi 25 novembre 1962. 


Présents. — MM. André (Louis, Boulanger (Georges\, Canivez, 
Chochoy, Courroy, Denvers, Lriant, Dupic, Jaouen (Yve: Laniel 
, M. Var- 


(Rent), Plazanet, Séné, Mme Thome-Patenôt-e (Jacqueline 
t. 


Ercusé. — M. BRoutonnat 

Suppléants. — MM. Chazet! je M. Tailhades [Edgard Fleury (de 
M. Zussy), Franck-Chanie :de M. Perrot-Migeon), Vanrullen (de M. 
Darmanthé). 

Assislail, en outre, à la séance. — M. Bousch, au LU 


mission des finances. 


re @e là Corn 
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Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 26 novembre 
4952, à neuf heures trente (local de la commission) : 

Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (ne 552, 
année 1%2, — Rapporteur spécial: M. Coudé du Foresto), 


La commission de l'intérieur (adminiswation générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 27 novembre 1952, à 
dix heures trente (local ne 21 

I, — Rapport de M. Delrieu sur le projet de loi (ne 529, année 1952) 
relatif aux condilions de recevabilité par les grefles des justices de 
paix et des mahak.nas, des appels interjetés en matière musulmane. 

Il, — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
{ne 543, année 1952) de M, Schwartz tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre pour base, en ce qui concerne l'application des lois 
d'organisation municipaie, le total général de la population des com- 
munes, 


La mmission des moyens de communication, des t'ansports et 
du tourisme se réunira le jeudi 27 novembre 1%52, à neuf heures 
quaranie-cinq (iecal n° 202): 
signatlon de rapporteurs pour les textes suivants: 
Projet de loi (ne 523, année 1952) portant statut du personnel navi- 
ssionnel de l'aéronautique civile; 
Projet de loi {ne 5%, année 19%2) portant organisation des services 
poslaux des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement. 
IE, — Rapport pour avis de M. Bouquerel sur le projet de loi 
(ne 558, année 1952) relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonc nnement des services civils pour l'exe-cice 


4%3 (Postes, télégraphes et téléphones), 








Réunions de commissions du mercredi 26 novembre 1952. 


Comm les sffaires économiques, des douanes et des conven- 
tions nerciales à dix heures. — Local ne 274. 
Com n des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 






Juinze heures. — L@<al ne 214. 


nationale, à dix heures trente, — Local 


)( 


:s, à neuf heures trente. — Local de la com- 








l le la Fr Û l mer, à seize heures trente, — 
I 

n « ! ol » coopération économique euro- 
p' À x { cs. — 1 wi 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


La 


A L'ASSEMCLEE DE L'UNION FRANCAISE 


26 Novembre “ii 


2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, tra 
M. le président de l'Assembiée nationale, sur la pro pc, 


ue] 
M. Ranaivo, député, et plusieurs de æs collègues, tenda ào de 
l'évolution sociale des pays et territoires relevant du 10 0 ct 
la France d'outre-mer pér la transformation ou l'amélio- one 


le secteur autochtone, de l'habitat, de l'alimentation à 
la protection de la mère et de l'enfance. (Nes 221 et 395, année 100 


— Mme Mairoux, rapporteur. — Avis de la commission du ; ni 
l'équipement et des communications. — M. Djim Mornar pi. 
porteur.) né 


3. — Suite de la discussion de : a) la proposition de M. Jeu . 
Mile Le Ber, MM. Borrey, Catrice, le général Delimas, Grisuke 13” 


rent-Eynac, René Moreux, Randretsa, Schmitt, tendant à ” 
Gouvernement à développer l'aviation Kgère, <portive et s: : 
dans l’Union française; b) la proposition de MM. le gen‘: ——. 
Abdesselam, d’Arboussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, llazourmé Lion 
Nignan, tendant à amplifier en faveur de l'Union française ns 
du service de l'aviation légère et sportive. (Nos 52, 71 a CT 
2% et 401, année 1952 — M. Castex, rapporteur; ne 404, année 19% 
— Avis de la commission de la défense de l'Union francaise — 
M. Castex, rapporteur. — Avis de la commission des affaire 1e 
— M. Borrey, rapporteur.) à 

4. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise rar M le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de de 
M Lassalle-Séré, sénateur, concernant la suppression du il 
privé des Établissements français de l'Océanie; b) la pro de 
M. Gaignard, tendant à inviter le Gouyernement de la tue 
française à supprimer les conseils privés existant outre x sind 
que les conseils de gouvernement existant auprès des £ rne- 


ments généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale francaise et 
d'Afrique équatoriale française, (Nes 95, 71 et 406 année 1% 

M. Roulleaux-Dugage, rapporteur. — Avis de la comm n de js 
législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 25 novembre 1952, l'Assemblée de l'T'niom 
française a nommé : 

M. Marquet membre de la commission des affaires culiurelles @ 
des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Mile Pon- 
lingon. 

M. Dardelle membre de la commission des relations extér:ures 
en remplacement de M. Chastenet. 








Commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 3 novembre 1952. 


Présents. — MM. Dégarra, Berthaud, Cao Van Chieu, Dardella 


Mine Eboué-Tell, MM. Héline, Lagravière, Mile Le Ber, Mme Ma 
coux, MM. Margueritte, Phung Ba Nghia, Raphaël-Leygues, Voca 


Ercusés. — Mme la princesse Yukanthor, M. Hazoumé, 
Suppléants. — Mine Malroux (de M. Ahmed Kotoko), M. Phung 
Ba Nghia (de M. Bui The Phuc), M. Dardelle (de M. Chastenet}, 


M. Margueritte (de M. Detraves), M. IHéline (de M. Giard), Mile Le 
Ber (de M. Griau'e), M. Raphaël-Leygues (de M. Kémajou). 





Convocation de commission. 


La commission du règlement, des pétitions et des questions ronstt 


tutionnelles se réunira le mardi 2 décembre 1952, à quatorz r6 
quinze {local ne 217): 

IL. — Examen du rapport provisoire de M. Barbé sur la pr je 
da résolution (ne 361, année 1952) présentée par M. Barhé #4 
membres du groupe communiste tendant à modifier l'article 75 du 
règlement, en ce qui concerne les conditions de demande des S°T 


tins publics à la tribune. 


II. — Echange de vues sur deux lettres du président de l’As: te, 
relatives: 

L'une à la procédure à envisager pour faciliter les Interventions 
du représentant du Gouvernement au cours des discussions et, en 
particulier, lors de l'étude des textes budgétaires en séance publ 
que ; 

L'autre aux incidences du renouvellement partiel du 3 Juillet 1%8 
sur le renouvellement des intercommissions créées en application de 
l'article 23, paragraphe 7, du règlement 





III. — Désignation du rapporteur pour la proposition de résolution 
(ns 370, année 1952) de M. Boisdon et tendant à permettre au rapp®- 
teur des commissions, dont les rapports ont été préalablement impr 
més et distribués, d'en requérir l'impression au Journal officiri #4 
début de la discussion les concernant, sans avoir à en effectuer la 
lecture à la tribune. 





Ordre du jour du jeudi 27 novembre 1952, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

1 1) la deenande d'avis, transmise par 
a! \ , SUP ia Prop n de loi 
de M plu | gues, tendant à orga- 
| 1 in et au 10g0 un 
1 pro] n de résolu- 
»s du £ e des indépendants 
’ \ ‘ ce nationale à voter une loi organisant 
da t 3 18 tu e relevant du ministre de 
la | , ° r vice des affaires sociales; c) la proposi- 
ti de le MM. P Catrice, La Gravière, Mlle Le Ber, 
M. J © en t à à ler à l'Assemblée nationale de 
v e » | Lo réan les services des affaires sociales et 
des 3 itifs des aflaires 5 iles dans les territoires 
d'o r el s territoires sous tutelle; 2e précisant les attri- 
butions des services des affaires sociales. (Nes 251, 70, 127 et 384, 
anme 1% — Mme Malroux, rapporteur, — Avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 

Alales. — M, Poiycarpe, rapporteur.) 
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RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEVXIÈME SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1952 





Séance du mercredi 26 novembre 1952. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


Suite de l’ordre du jour de la deuxième session de novembre 4952 
{et Journal officiel du 25 novembre 1952). 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle des vins (OctObre 1952.) 


Rectificatif au Journal o/ficiel du 14 novembre 192 

Page 10642, sous titre Quantités de vins sorties des chais des 
récoltants, vins à A. O. C. et vins d'Alsace, colonne Tota, ligne 
Gironde, au dieu de: « 331.317 », lire: « 331.207 ». 

Page 10643. sous titre Quantités de vins gourmises au droit de 
circulation, Total, colonne Octobre, ligne Gers, au Leu de: « 385 », 
bre: « 485 », 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l’Union économique belgo-luxembourgoise, 


Rectificatif À l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 


du 14 novembre 1%€ : 
Trene ler, — Produits à importer par Les groupements 
uu organismes assimilés 


Ajouter à son ordre numérique le poste n°: 


, 





L 
| 
| 
| 








e NUMÉROS 

BE du PRODUITS 

E 2 tarif douanier 

— —— ee, ns _ _ ————— _— _ — 
Li 146 À Huiles de lin brutes ou raffintes. — Grou- 

et ex 146 O. pement national d'achat des produits oléagi 
neux. 
PE CS ORNE CR RE : : 





Terre Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Suppriuner les postes mes 27, 121 et 122. 


Tirer AL — Produits à importer sous licences individuelles 


examinées simnullanément (agpel d'offre 
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Ajonter à leur ordre numérique les postes nes 

L'4 

© £ NUMÉROS 

3 à du PRODUITS 

E £ | tarif douanier. 

mm ——- mm = — - —— — _ —_——  ———— — —— — — a ———— 
221 1068, 4059, 1Toiles cirées.…, tissus huilés, imprégnés ou 


enduits. 

Bas de nvion. — Joindre à la demande de 
licence d'importation une atte tion d'ori 
gine certifiant que les bas ont été tr 
dans l’Union économique be xembour 
gevise. 


1062 à 1064. 
12 Ex 110%, 











PS _— ns 


(Le reste sans changement.) 











Avis aux importateurs de poissons de mer frais ou congelés 
originaires et en provenance de Norvège et du Danemark. 

Rectificauf à l'avis puhlié au Journal officiel du Z vernbre 
2%, page 108:1, 2 € ne, Cl tre A, & t<dernier alinéa, lire 

« |! est pros “# qne l'attribut es res est thordonnée à 
l'engas € é ar les le ne de suswndre trute 
impor sur n ‘ CL é « secrétariat 4 aux 
al s < { P r Le de mn flat 
P vur \ ve d Lx el « d ‘ \1CxS 

la e di Là @ » 

—+ © &— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et mimisiere de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à cestinaltion de la Norvège. 


\ eÀ « ‘1 t 40 
validité « ] 1% 4) ? (A 

Les exmor!ateurs ) ! ’ édé i we: d'offres 
et! € ( if € pour 
d'e ' « N\ 

S s dé 1x , 
SCI { ae Us. SVP .. GiR - 
Cia ü _.  PPPRETR A _ 
». | 1 TO. cccseosce L . 

Le | r vra 
la pub n|] géné 
rale des « et f ue 

WE | 

do ! q t " lués 
île dé r LR OL) 

20 | ex 2 \ des 
CYR 4 ° l et 
aq + L 

l La Ù rciale 
ef La d r 

\ CA } ] 2 f bjet 
d'un € x ; 
és du ini le rprofe « È d l'ex- 
pl { st n el! rrôté 
nl 1 à 1 1% 

D ] r « ’ eff or 
ta . ‘ ‘ LA 

te t 
et des q 1 ‘ ( r des- 
qu: S & Î a PA 
ta! 
A nry F] con € 1'} é e ? 4 nt 
et : L | à LL CN 

à { es 
à 1! dd A jer l ‘ ont 
o! \I « | 
s 2 du 
c et t « 4 
ra € ‘ dé - 

l'y 
au 

N. ] { lé e*: ! rs « ? \vnelée 
s! fait 1 délivr e effect de ‘ bénéfi- 
ra le +a 4 f« < re { ” e 4 tif 
trrévocal va e trois mois. dom d | s tuée 
en Fr et égal au montant du nirat. 

— 0 —— 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, ministère de 
l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs 
de produits orginaires et en provenance d'Italie. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 


contimgents da unportatior renis ix lestes BR et D annexes sa 
procès-verbal de Ja comm n mixte fra! talienne réunie à Rome 
du 11 au 15 novembre 1% I ls sor bles pour période 
du 1° bre 1%2 au 31 1rs 1% 

Il ect prés i# que les disnositions du ! résent texta ne 4 cernemt 
que les produits italiens qui n'avaient 15 fait l'objet des mesures 
de bérat'on des éch es dans le cadre des recommandations de 
l'orsanisalion européenne de coopération économ qu 
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Les modalités d'importation des produits ex-iibérés ont été fixées 
pour la période allant du fer octobre 1952 au 31 mars 1953 par l'avis 
aux importateurs pub:ié au Journal officiel du 23 octobre 1%2, auquel 
les importateurs sont priés de se reporter. 

Les demandes de l'cence importat'on déposées au titre des avis 
précédents avant nsertion du présent avis au Journal ofji- 
ciel et n'auraient } é délivrées dans un délai de dix jours 

te t valables et seront examinées 


:s déposées en conformité du 


ntingents repris aux listes B 
n mixte sont fixées comme 


L — Produits à importer par les groupements 


ou vuryanismes assimuüés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués c<r-après sont 
beuls qualifiés pour dépnos dè publication du présent avis, 


des den.andes de licences d'importalion pour les produits suivants: 








NUMÉROS 
du PRODUITS 


larif douanier 


Fromazes L'importation portera unique- 
ment sur les catégories de fromages ci-après 
désignés: trorgonzola, Parmesan, Pecorino 
et autres. Les fromages du type Gorgonzola, 
Varmesan, Pecorino et autres devront être 
de qualité de premier choix. Les fromages 
ju lype Gorzonzo!a devront présenter une 
teneur en tnatières grasses de 45 p. 100 

devront etre revêtus de papier 
par pain sous papier et être 
l'un an au minimum. Par dérogation 

leuxième a 1 de l'article 3 du décret 

13 juillet 1%:9 (Journal af/iciel du 14 juil- 

l'importation donnera lieu, pour 
gories de fromages visées 

la délivrance, dès la publication 
avis au Journal officiel, d'une 
au du Groupement 

t rs, 7, rue Scribe, 

titulaires d'une 

rie } | 16 lalistes en pro- 
dui itie pourront faire parvenir audit 
ment les offres qu'ils auront reçues 
laliens, elles seront exa- 

à mesure de leur présen- 

e devra être arcompagnée 

riginale du fournisseur revé- 

»: l'instituto nazionale per fl 

ro, via Torino 107, à Rome 


minimum et 
Ctann, emball 


ucen lobale 
national des produ 
Paris. Les impor 

r + 


{ [RE 10 


Groupement national în- 

production et d'utilisa- 

5, graines et plantes, 
le, à Paris. 


— Vnion nationale des 
réales. 


grasses. — Groupement 
fessionnel de production et 
s semences, graines et plan- 
enelle, Paris. 
Groupement national 
1, rue Magellan, à Paris. 


iières et d'ornement, y eom- 

d'œæillets. — Groupement 

Î ionnel de production 

‘utilisation des semences, graines et 
es, ©, rue de Grenelle, À Paris 


— Les demandes de licences d'impor- 

i devront émaner: soit du syndicat du 

»mmerce des soies, cocons et déchets de 

soie, 52, rue Paradis, Marseille, soit du syn- 

dicat général de la filature de la sole en 

France, 98, boulevard Saint-Jean, à Mar- 
lle 


seili 








Chanvre brut. hanvre pelgné, 
N 


étoupe de 
“hanvre. — Voir titre WU el-après. 











IL. — Produits à importer sous licences individucles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentatin 


Les demandes de licences d'importation concernant 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées à 
vro forma en double exemplaire élablie par l'exportate 
ou son représentant qualifié, seront reçues par l'ollice 4 
(3 sous-directon), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Pa 
partir du quinzième jour euivant la date d'insertion du 
au Journal ofJiciel. Les factures pro forma devront 
du cachet de l'exporlateur el de sa signature, 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 
feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur 
tation. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'impor 
indiquées en regard de chacun d'eux. 











H PRODUITS 
o 








Poissons ornementaux. 
Trulles fraiches. 

Pignons de pin décortiqués. 
Sulfure de carbone. 


ETS 


Acide suMurique concentré à 68 p. 100, 


AL 


LACROT LORS PT 


Oxyde de titane. 


AA L 


472. Trichloréthylène. 


Ex 494. Oxyde d'éthylène. 


Se, 


Graines de moutanle. — Les importations sont 
réservées pour moitié aux besoins de la 
pharmacie et pour moitié à l'usage alimen- 
taire, En ce qui concerne les graines de 
moutarde destinées à l'usage alimentaire, {| 
est précisé que l'importation est réserée 
exclusivement aux utilisateurs directs el 
aux commissionnaires importateurs ou né- 
gociants spécialisés dans la mesure où 
ceux-<i indiqueront les nom et qualité de 
leurs clients, ainsi que les quantités el 
valeurs accordées à chacun d'eux. 

Semences de moutarde. 

Plastiflants. 


Ex 112 G. 


ee 
+. 


Ex 112 G. 
Divers. 


129, ex 195 À. | Jus d'agrumes naturels et jus d'agrumes con 

centrés, pectines de citrons. 

688. Chanvre brut, chanvre peigné, éloupe de 
chanvre. — Importation réalisée pour partie 
par le Groupement d'importation et réparu- 
tion du lin, 24, rue de Tournay, à Lili, 
pour partie par licences individuelles, les 
demandes de licences d'importation devant 
être déposées soit par les attributaires res 
sortissant du Comité central du jute et des 
fibres dures, 3, rue des Frères-Périer, à 
Paris, soit par des négociants ou des com- 
missionnaires, lesquels devront, dans ce 
cas, préciser qu'ils agissent pour le cormpte 
des attributaires précités en les désignant 
nommément. Le contingent peut ttre égale- 
ment utilisé par l’industrie de la papeterie. 
Toute demande devra être accompagnée de 
la copie intégrale des contrats d'achat, avee 
la facture pro forma en double exermpiaire 
prévue plus haut. 

Produits chimiques inorganiques divers. 

Chlore. 

Produits chimiques organiques divers 

Produits intermédiaires pour colorants. 

Matières colorantes organiques, 

Essence de jasmin. 

Pellicu!es, perforées ou non, sensibilisées no 
impressionnées. 

Films impressionnés de longueur supérieure à 
1.500 m, — L'importation sera réalisée s0us 
couvert de « déclaration autorisation d'un- 
portation » (D, A. L.). 

Films impressionnés de longueur in'érieure à 
1.500 m. — L'importation sera réalisée sous 
convert de « déclaration-autorisation d'u 
portation » (D, A. L). 
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Ex 0. 


A0 B. 
804 B. 
&1 B. 
Ex 826, 
ex 827, 83 F. 
873 A. 
Ex 888. 
Divers. 


4210. 


Pr 1233. 
Divers. 
Ex 1241, 
434 F. 
Ex 1219. 
Ex 1249. 
1249 B. 


Ex 1101. 
1432 à 1494. 
Divers. 


1435, 11%, 
1437, 1338, 
1429. 
4443. 
1440, 1441, 
1442, 1449, 
1450, 1451, 
4452. 

Ex 1191, ex 
1492, 1492, 
ex 1502, 
1537 À,1538 A. 


Ex 4537, 
1538 À, 1552. 
Divers. 
Ex 162 D, 
16% C. 
Ex 1631. 


Divers. 
Dtvers. 


Divers. 
1702 à 1705. 
Ex 1768 B. 


Ex 1798 B. 
1804 À, B, C. 
Ex 1907. 


PRODUITS 





Produits de polymérisation thermop!astiques 
dérivés de l'éthylène ou de ses homologues. 

Chlorure de Polyvinile, 

teubles artistiques. 

Ouvrages de vannerie. 

Papiers et cartons. 


Poils de lapin pour chapeaux 

Déchets de chanvre pour pasier. 

Tissus et feuilles en matières plastiques pour 
carrosserie, à usage sanitaire, pour ameu- 
blement, etc. 

Carreaux de revétement et 
faience ou poterie fine. 

Globes pour lampes de pêche. 

Verrerie d'art de Murano. 

Verrerie scientifique et de laboratoire. 


similaires en 


Verrerie et rocaille, fleurs de verre. 

Perles pour broderies. 

limitations de pierres précieuses, 
les similisées. 

Raccords en fonte. 

Vis et boulons. 

Moteurs et apparaux de navires et pièces de 
rechange pour moteurs marins. 

Outils et outAlage à main. 


y compris 


Outils de manucure. 
Couverts et couteaux de toute sorte. 


Œillete, egrales et 


portes. 


crochets, boucles, claps, 


Compresseurs, et pompes à vide, alternatils à 
piston ou à membrane, groupes moto- 
pompes, compresseurs et moto-pompes à 
vide alternatifs fixes, à l'exclusion des <om- 
prexeurs frigo-ifiques. 

Equipements frigorifiques industriels, y eom- 
pris compresseurs frigorifiques. 

Machines agricoles et pièces détachées. 

Machines textiles et pièces détachées. 

Dätis, accessoires et détachées de 
machines à coudre. 

Pièces détachées de machines diverses. 

Machines, instruments, appareils mécaniques 
et électriques divers et articles métalliques 
pour l’industrie. 

Réparalions et aménagements de navires. 

Gros matériel électrique. 

Appareils de ur, appareils phoniques 
pour au!omobiles et pièces détachées. 

Tracleu”s. 

Parties et pièces détachées pour automobles. 

Motoscoolers. 

Parties et pièces de rechange pour béey- 
cleltes. 

Verres d'optique moniés pour instruments et 
appareils présentés isolément. 

Instruments de chirurgie générale ou vétéri- 
naire, y compris les fraises dentaires. 

Dents artificielles. 

Balai:, balayettes. 

Articles de pêche et de apart. 

Boutons. 

Fermetures à glissières et leurs parties. 

Produits de l'artisanat, 

Pipes et articies pour fumeurs. 


pièces 


Mannequins. 

Autres marchandises. — Les crédits aflectés à 
ce poste doivent permettre l’importation de 
produits non repris nommément à l'eccand 

l'économie française. Les 
Boences seront 


avis du 
ministère techniqne 
tion des relations économiques extérieures. 


et nécessaires 

















UL — Produits à importer sous licences individuelles 


examinées simultanément laypel d'offres). 















Les demandes de licences d'importation « ernal es produits 
suivants, établies sur formules A, C. et accom ces d ef ire 
pro forma en double exemp'aire élablie r l'ex teur italien 
ou son représentant qualifié, devront être à l'office des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de la T ] lames, à I ?), 
au plus tard le vingtième jour, à douze ! res, suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal offi 

À l'expiration de ce délai, elles feront li t d'un exan imul 
toné de la part des services techniques comprttents 

Les factures pro forma de ( ( { xpnor 
taieur et de sa signature. 

Pour certains prod ] nid ] W sont 
indiquées en regard d \ d'eux 
— ——— nl 

8 NUMFRIS 

L 4 é PRODUITS 

E + tarif douanier. 
bus | espece | > + 

46 Ex 113 ( Plat et parlies de } es 
15 160 Saucis 
de ! ] 
une \ de € 
uire « vis ‘ Jin ‘ « 
3 juilet 1951 4 ( r ère 
de l'agricu \ les r t 
ricure 1e but * e de \ 
Paris exem/] r ‘ 
par 1e service ue | REL ou è pin 
co! e de ce dx né 
[2 ‘a ( ve le 1m — Les ! ee 1m 
forma afflrrentes à « produit de ( 
datée: Ï rier 1 € la « re de 
exp r ( px Pr € eq 
lettre qua « (Tre Ï les 
jmpor ns so An n3 
suiva jo en vue à « t . 
troie q doit exer fic et 
tech JU ares } Î n ht r cs 
conserves de ] £ i v4 
en F-once, tr boîtes de conserve À 
pour chaque produit Jue ru Le 
que format, être envorées à litre d n- 
tilon M analvse à et t 
pan: 59, rue R mm d-Poincaré, à Paris, 
dans le délai maximum de ving l 1x4 
ivant celui de l'in<eriion du prés av! 
au Journal ofliciel. En applica les di: pos 
sitions de l'arrêté du dé rten * de a 
marine marchande en date du 5 février 197, 
les envois d'échar | devron - 
pagnés d'un chèque ou d'un mandat au 
compte dudit éta! ( nt pour rég'ement 
des frais d'analyses à rais je 1.000 F par 
lot d'« ntitiol | ] 1 
être all-ibué de ences qu aux r4 
qui a S 1 À 
2e ;4 e en !} e € le d t 
de l | 3 { { r 
te * 1x ; Le ent 
ouver X opéra de l'e ( t 
1In Fr sera | r er .. 
te! « { r né n 
des pêc} b I A 
Par r d ‘ L 
prix etg de 3 
el : A 
EL Ü t ex ( " 
cad « F en 
vigueur, | 2 senc t 
ê ( au ] ! « ‘ 
ar d pa’ 1 
département de Ja marine marchande en 
, liaison avec l'office scientifique el téchuique 
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juits de la confiserie, 
biscuiterle et de la chocolaterie. — Les 
devront être accompagnées de: 
res pro forma mentionnant la 





00 


: dont 

















PRODUITS 





analytique complé 
grammes pour iles 
isserie et de ia biscuiterie, 
entage pour les produits de la 


de la chocoiaterie 


fa rt mment C4 
le cachet commer 
2o de l'engagemer 
de livrer une 
\a ompnosition dor 
f 11 est préci 
1 seront à fournir 
te (| for ne de 





NUMEROS 


NUMEROS 
du 
tarif douanier. 









de la patisserie, de 


te — indi- 
prod 1its de 


détaillée 


le l'arti- 


le prix devra être indiqué 
] 1e 3 _que soien 
et le ids de l'art 
nporter Île 
| du fabrt- 


es modes 
cle const- 


du fabri- 


marchandise 


née et à 
que les 
en double 
cntaton 


la vente de l'art cle au public, 


être dun pok 14 


n de perme 


part, à la dégustat 


0 


luerieur 


de procé- 


on du pro- 


part, à l'anaiyse de Sa compo 


devront po r le nur! 


1 


q e cadre 
ubli& au Journal 
52, dans la mesu 


assortie d'aucune 


fs à base de vins 
I rronit P rter 


vs Les npor! 


en l'imporia 

de l'avis publié 
lillet 1951 dex t 
l'agricu'ture, servic 


cxtérieures (le bureau), 


aris, l'exempliaire 


e par le service des 


f 
pie de e aux n 
une demande de 

haque numéro de 


liqueurs. - Les dk 
r q Fr 1es € 
ie iile 
« Atlas nante » 
cpumanlte € l 
avant ob!et 
je ce produit 
1 OUT »fficrel 
” e 101. 4 
le gr t 
rietures r bur 
À Pars xem 
e par le rvice d 
L | . : 
1e e «oc 


une dem nds dist. 
lè de vin. 





A 


o d'enre- 


nce d'im- 
ortent, et 
frais, la 
t des tex- 


nentaires, 


Seront dis- 


es im- 
*mandes 


squeis ils 


e licence 


| AVIS aux 
olficiel du 


où ceite 
miication 


rque en bouteilles, Marsala, ver 
2 — Les de- 


sur des 
rs ayant 
ie ce pro- 


au Journal 


esser au 
des re:a- 


13, rue de 
e leur 1i- 


douanes, 
nt. 11 de- 
lirence dis- 


tarif dous- 


“’mandes ne 
te-ve et 


et « Mos- 
les, — Les 


licence 
tre de 


1 3 juillet 
t adresser 


rvice des 
18, rue 
de leur 
iouanes, 
"nt. Il de- 
nete pour 





cuirs corroyés et peaux tre- 
tannage 
nerie divers. 

ea, maques et similaires en 

ix divers défibrés, agglo- 
e la résine nature ou sy 
1 $ ls organiques 

t n pur ou mélangé. 
à « 1 le de ‘nce d'im- 
Ca nn de 15 cm sur 
a nar!lificielles ni més. _— 
legmande de ice d'impon 


un échantillon de 15 cm sue 15 €, 








de L£GEsEA 


e- 


| 


FG23d 


el 
_ 
œ 
G 


ÊSS LEE ES Lac 


1105. 


1145. 
1145, 1146, 
ex 1148. 
Ex 1145, 


Ex 1149. 


1187. 
1569, 14570, ex 
17%, 1! 
Ex 1584. 
1600, 1604, 
1606. 


1607, ex 1645. 


Ex 1609, 
1645. 
1620 A. 
Ex 1633. 
1611 à 1648. 
1649 à 1657. 
Ex 1662. 
Ex 1662. 


1928 À 1941. 
1944 à 1946. 


1969 à 1988. 
2009, 2010. 





Ex 1144, ex 





—., 


PRODUITS 








Tissus imprégnés ou enduits de x 





thétiques. — Joindre à la demie à 
licence d'importation un éc! | de 
15 cm sur 15 em. : 
Bas nylon. — Joindre à la de; 
licence d'importation un certifica: ne 
délivré par un organisme sy! > 
ducteurs italiens atteslant que les bos À 
été tricotés en Italie. | 
Chaussures et hottes en caoutchouc 
Pantoufles. 
Autres chaussures (dont chaussures eg 


raphla à semelle crèpe). 

Chaussures spéciales pour la pratique og 
sports. 

Ouvrages en agmiante-ciment. 

Matériel de travaux publics, de bro: ‘ 
atériel de! 

Matériel de fonderie. 

Machines pour industries alimentai res, } cum 
pris les machines pour Ja fabrication deg 
pâtes alimentaires. 

Matériel pour l'industrie du caoutchouc et des 
matières plastiques, y compris les marhlieg 
à injecter sous pre sion. 

Matériel d'équipement de savonnerie. 

Machines et matériel d'impression, 

Machines à coudre familiaies. 

Mac hines à fabriquer les chaussures 

Machines-outi!s. 

Outillage pour machines-outils, 

Machines à écrire. 

Machines à écrire électrique, 

Petit matériel électrique. 


Appareils a réglage non automatique 

Parties, pièx s dé lachées et accessoires d'anpe 
reils rdio-6l lectriques pour automabiiez 

\ppareils télés ripteurs. 

Appareils élec!tro-médi aux 

Appareils électriques de chauffage de |:1uKes 
(caletières). 

Appareils électro-damestiques. 

Ventilateurs dits d'appartement. 

instruments de bord pour véhicules autom®æ 
biles et leurs pièces détachées. 


Instruments scientifiques, de précision de 
mesure d'optique, de dessin, 





Appareiks photographiques 

Armes de chasse et de sport et leurs munk 
tions. 

Jeux, jouets et poupées. 

Articles de bureau, stylographes, porte mines, 

etc. 





——————————— — a 





IV. — Importations sous avis ullérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalit 
d'importation des produits suivants : 











ÊtEbe 











NUMÉROS 
de PRODUITS 
tar douamier. 
| 
Ex Figues sèches. 
Marrons et châtaignes, 


+2 
160. 


1 
4791. 





Pormmes et paires. 
Chapeaux en feutre de pol et de laine. 


Voitures automobiles pour le transport de 


personnes. 


———— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

































































nn 
PUBLICATION DES RECETTES 
_ 4 
LL] : . a ! le 
M 1 — Evaluation des recettes de la quarante-cinquième semaine du 17 au 7 novembre 19%62. !! | rs du incs 
v ‘e LE — | | 
“14 DIFFFRENCE EN FAVEUI DE 
"je 1952 | 1951 à F 
* 0 RATURE DU TRAFIE | - 1052 | 1951 
Reretirs évaluées Kecelles comptables L shoke dniles le ; se Bu du ibn i sa nt 
1 2 | 3 | ‘ | b | t f 
—_— aan ta it Fr | | D. 
| | 
. | 
‘a LIT EI AL LPEEEEEEECEPECEECEEEEECECEEEEEECECE ; 1.7 0 | 1.941.951 417.769 | Li,4 | . » 
* cu | | | 
pagages @l CONSIYTNE........ssssmsssssss 47.190 0.276 Got4 | 9 & | u 
| | 
| 
ie Colis postaux, pelits colis.............. …. 274.62 | 24.6 29.987 | 12 | » - 
| | 
Marchandises (détail et wagons)...... dues 47:20 | 5.5.7 | s | | PT 
om | | | 
«4 ï … 
4 À Total des recc!tes de la Sociélé natio | | 
1 deg nale des chemins de fer français... 6.975.900 7.157.581 » | » 11 .Gst À. 
Leg | 
——— — —— _—— — ——— _ _ _ _ 
(+) Fêtes de la Toussaint. 
ee = — | 
II -— Evaluation des recottes au 7 novembre 1952, 
EE ——- LE 
: 
RECETTESIRECETTES| TOTAI RECETTES DIFFÉRENCIE EZ FA‘ t DE 
comptables | évaluées dos rereiles complables 
"APDe NATURE DU TRAFIC du fr janvier | du fer octobre Ju 42 janvier | du or janrier 1552 1951 : 
à an | an CU au + 
MW esvlermbre 1 novembre 7 novt re 1 novembre F ’ | | le 
19,2 ju52 | 142 soit socle entsge. | té a 
1ides [l 2 | 3 | 4 5 t | a , 
— —————— —_ | & 
| | 
| | | 
Dur VOYASQUrS scene tonsses 81.179.447 | 9.439.000 | 90.618. 4 79.091 0% 17.603458 47 | ù ‘ 
| | | 
à F ji | 
DOS OÙ OMS... cvcounvenree 1.710.831 217.290 1.928, 151 1.522.741 107. 4 2 | : é 
LE ARR | 
Colis poslaux, pelits colis........,........ 0.628.738 | 1.719.670 | 11. 258. 408 8 239. 10: 2 49 0; NP. | s s 
| de Marchandises (détail et wagons).......... 202.133.469 | 29.982 40 | 29 115.04 194.400 GS 97.623.951 { | s » 
| | 
| | | 
| + 
Total des rereltes de la Société nalio | | | | 
nale des chemins de fer français... 294.662.485 | 41.958.490 | 396.020.975 | 277.279.841 08.741.144 21,92 | » » 
un = ; | | | | 
= | 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciel JEAN REYMOND 
nes, 
_— = — ——  — —— 
states nn 
ee 
COTE DES CHANGES 
14e VERSEMENT TÉÊLÉGRAPHIQUE 
= ——— - EE ———————— — - - — - — = — 
— > 
Derciere = mt 25 novembre 1952 | Derniere | 2e ae. | 2 ac e 152 
sœurs le 2e 7 MP + 7 
Cours DEVISES Cours | Fa LOS DEVISFS Cours M 
eolés relevés relevés L colés relevés relevés 
sp Cni sprèe veut Cours cotés en Bourse LÉ après mr Cours cotés cn Bourg 
-— Rourse Bourse | Bourse Bouree 
———— 
| —— ne ps A —— — à 
| Na 
319 9% |... … Etats-Unis (1 dollar)... … SE FA 1212 50 |... …… IPortuzal (109 escudos 1319 
=. 701 50 |... … [Belgique (100 francs). |... 200 75 si SO .. E «. |Suisse (100 francs)....!..…. ù. As dcoseste « 
57 : 163 70 |... .. |Côte Fse des Somalis | 
M» ose se Canada (1 dollar)....…..1.... ID ds: .e | (400 francs Dijb.)....!.... 
= | .. os .be chsistiée . 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARis 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité q 





_# 














nant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 






Société des Raflineries de Suere de Saint-Louis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 999.600.000 F 












DÉPARTEMENT DES TITRES 











OBLIGATIH 







Les porteurs 






tissement 
Bourse. En 


du 15 dé 














SOCIETE 
















Registre du 













0 


NS 


commerre 


IMRECTION GÉNÉRALE: 1, 


PE 
b& 


d'obligations 4 0/0 de 
Compagnie centrale d'énergie électrique sont informés que l'amor- 
embre 1%52 a été réalisé par voie de rachat en 
nséquence, il ne sera Yas ellectué de tirage au sort. 


RUR TAITBOUT, 


LA 


10.260. 





5.000 F 


Obligations 4 1/4 0/0 1943, 


Dirième amortissement. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
PARIS 
68, RUR pu FAUBOURG-SaIxTm HONORÉ, PARIS 


5.000 F 4 0/0 1942 
Compagn.e centrale d'én2r£gie électrique. 


émission 1942) de la 


Rappel d'une série comprenant des obligations 4 0/0 194% 
sorties en 1945 et non encore remboursées. 


10.251 à 


LA KRUCMHE PICARDE 
(Anciens établissements Camille DIAN.) 

Magasins Généraux d'Alimentation et d'Approvisionnement du Nord-Ouest 
ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
nus Frévénic-Pent, AMIENS 


Amiens ne 3439. 


de Amortissement par rachat en Bourse de 217 obligations; 

2° Liste de 149 obligations sorties au tirage du 18 novembre 1952 
formant le complément de l'amortissement prévu pour l'année 
1953, remboursables à 2.000 F à partir du 1% janvier 1253, et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antéricurs. 


Sibcg SOCIAL: 3, RUE D& LA RÉPUBLIQUE, À MARSPFILLE 
Registre du commerce: Marseille ne 21699. 









Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 





Echéance du 15 decembre 1952. 





Deuxième tirage effectué le 27 octobre 1962 pour amortissement 
de 3%62 obligations. 

La liste ci-dessous comprend: a) en caractères gras, la série sor! 

au deuxième tirage; b) la série sortie au tirage antérieur et n 

encore totalement remboursée. 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage 











NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
sortie au tirage. 


ANNÉE 
de remboursewent 














9.011 à 9.372 
31.086 à 31.433 


1952 
1951 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1951 (ter tirage), remboursement 15 décembre 1951, coupon ne 1 
15 décembre 1952. 

1952 (2e tirage), remboursement 15 décembre 1952, coupon n 
15 décembre 1%3, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables : 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris 
et aux sièges, succursales ou agences: 


De la Société marseillaise de crédit industriel et commer et 
de dépôts, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

Du Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) : 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 2%, boulevard Haussmana, 
Paris (9e); 








ANNÉES 


EUMELOS 













25 12 à 









+2, 


NUMPROS 


De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou 
levard des Italiens, Paris !9%); 
tn ” Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergèrs, 
| ANVPES | ANNPES Paris (9°) : 
de et de De la Société lvonnaise de dépôts et de crédit industriel, $, rue 
sombeus. NUMÉROS | ,,mboer. de la République, Lyon (Rhône); 
sement. | | sement. De MM. Bonnasse, 8, allées Léon Gambetta, Marseille (Bouches 
| | du-Rhône\ ; 
| De MM. Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouchesd® 
63 | Rhône). 
de 5.77 + _- - Li - D 
— 7.242! 1945 à 
. = 91 - Rue. VA] 
us CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
- à 941 à 89001 — DineenIon GÉNÉRALE: 4, RUE TarrBouT, PARIS 
(ont S.MaàRs | — DÉPARTEMENT DES TITRES: 63, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
sat 8.869 et 8.870 1952 ——— 
di 8.909 et 5.910 | 1953 . rs » 
— lSN2a S917| 4058 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
: | 
Q À { 008 | DR LA 


'upont et Ce, 























Société d'énergie électrique de l'Ouest algérien. 










Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 


| Société 


5.000 F (émission 1946) ce la 
d'énergie électrique de l'Ouest algérien sont informés que 
l'amortissement du 10 janvier 1953 a été réalisé par voie de rachat 


en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Les amortissements précédents ont été également eflectués pat 
rachats en Bouwuse, 





=D 

















LA 





1 
4 
‘ 
; 


en en en ON de de de br dr CD 00 LE PONS RD RS Le Een en en 


111-117 
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COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER ET DU FORT DE LA REUNION 


PAR PA Obligations 3 0/0 1878 et 1885 sortics au tirage du % © tobre 192, remboursabl S à pertir du 4er janvier 1 
"19 es 


iros des 1.838 obligations de la première émission sorties au Soixante-quinzième tirage, des 544 Obligations de la deuxième émission 
sorties au soixante-huitième tirage, et dos séries amorlies aux tirages antérieurs Comprenant des titres non encore remboursés. 


















































































































































ANNPES ANNÉES | AnNREs || uxvess || ANVRES 
AUMÉROS + ? NUMEROS PR. 4 NUMÉROS ss. À NUMÉROS ne... NUMÉROS — id 
sement. seunent. servent soment seuneat. 
= | | || — - il — _ 
PREMIÈRE ÉMISSION 
t-Louis &à 401 5% 17.761 à 17.770] 3 41.731 à 41.740 52 69.761 à 63.760, 53 pp 9.4 19 i9 
LA à 200 50 17.961 à 417.970 22 | 42.951 à 42 %0 51 | Ui./41 à 64.70 nn | S.su1 à D } 
E Süà S50) 51 18.201 à 48.210! 49 42.451 à 42460! 53 64.9M à 65.000! 33 | H.121 à 99.14 2 
dis ss à SI 53 18.261 à 48.270 45 2.611 à 42.62%) | 51 65.661 à 65.670 3 |] 00 1 à 
“4! à 750 52 18.291 à 18.300|/ 5% 45.471 à 43.490 | 40 066.311 à 66.Æx y || « {a © L 
4iià 4.150 49 18.721 à 18.730! 53 46.511 à 42.550 | 53 0,1 à 6.4 || y N 13 
415 à 1.160 50 18.741 à sn 53 43.861 à 43.87 | 53 66.91 à 66.90 53 %) 
iAà 120! % 48.811 à 4880 50 43.911 à 435920! 52 vi. à 63.14 s | RREULE + 
AIà 41.72%] 952 19.201 à 49.210) 45 45.980 à 43.990! 53 || 67.721 à 6° 7% 2 || © 53 
SAMI à 2.120 4 19.591 à 19.600! 53 41.801 à 44.810 | SJ | 6.181 à 68.19 32 |} 400.0 100. 45 
s a! à 2.210 53 20.481 à 20.4%| 0 41.811 à 44.920 51 | t 91 à 2 53 |! 100 11! ET 5) 
9 2U à ‘2,240 53 20.861 à 20.86] 53 45.571 à 45.580 | 53 70.681 à 70.64 83 |! 100 : 10014 , 
ement Stà 2.450 43 21.091 à 21.040! 32 45.801 à 45.810 | 5: 71.241 à 71,2% 53 !| 10 F ir ; 
°%41 à 2.990 51 21.191 à 21.200! 650 46.211 à 46.22% | 03 | 711.971 à 71.94 33 || 400.441 à 100 4 ; 
+ 3.49 49 22101 à 22:1140| 53 46.561 à 46:57 | 74 | 71.901 à 72 0 ü} | 4m got ‘ 
e sortie ga 3.2 59 2.281 à 2.20) 53 46.691 à 46.700! 5 | 7431 à Ts 60 | 2" , + 
et 204 291à 3320, 22.961 à 2.370| 53 47.151 à 47.180! 53 || Zita 765%! 61 [| 1.191 à tot 4 
31 à 4.04 no 20 :: El : ARE. 11 | - | : 1 1 Il tot ot n } 
4.0 4.240 52 22.4 à 22.420 | 53 47.411 à 47.420 53 | 11.081 à 75.064 ou Il to tot n ‘1 ) 
J 2 à 560 54 22,461 à 22.570! 48 47.941 à 47.950 | 51 I] 75.671 à 75.680! 53 | gt : = 
_ —— r e 22.481 à 92 40 ni S.At à 48 4 | 53 70.271 à 76.98 02 | : « \ 
(mi 0 53 22.551 à 22.560| 49 it a 4s : 480 | 52 76.601 à 76.6u 53 | — _ pue ) 
ue 5 140! 53 2.5M à 22.600! 53 45.611 à 48:620 83 36.751 à 76.7G 5 | 4 +: : 
ment SH 5.75 52 22.794 à 22.800! 53 49.161 à 49.170] 53 78.061 à 78.070 NS sm 5-1 à « , 
— EMA 629! 52 23.02 à 230%) 51 49.8 à 49.80! 52 78.H à 78.5! » 422: | 5 
+ 6.40! 52 23.21 à 23.23% 53 49,901 À 50.000 | 53 IN GM à 78.Gto } | ses : 
SSSR © 23.841 à 23.850] 53 501% à 50.130! 46 18.661 à 78,6% er SM “ 
+ — — 23.091 à 23:940| 53 50.321 à 50.20) 52 || 7s.691 à 78.7 HE. ti - 
1SIa 10 res 23.951 à ‘23.06% 52 50.491 à 50,500 | 3 || 78.781 à 78.7x 1 | , 14 - s 
—— me en) > 24.714 à 24.780) 51 BOLS81 à 50,890! 52 || 79.40 à 79.50 | 206.01 à 10 : 
2 261 À Le ei 23.861 à 25.870] 53 1.231 à 51.240 46 | 79.691 à 79 0 || -- O9! \ 106, 46x o2 
ne, Mol 2 25.931.à 25.910! 51 1.241 à 51.250! 53 | 80.201 à 80.2 2 |) 20-91 à 106.4 rh 
sé. QE 9.721 S 26.031 à 26 640 | 4 51.955 à 51.980 | HN NL.OSL à «t - | 16€ 11 à 1 4} EL 
T2) à SI à M2! 2 52151 à 52.160! 52 || st à et nu y || 107.001 à 10 _ 
‘4 Suis) 2 26.381 à 26.%0| 52 52.624 à 5260! 53 || 8toità sion| 50 || 107.13 à ns. ti 4 
DIS ON 96.471 à 6.480! 42 53.191 à 53.200! 41 || 1.821 à 818 59 |] 107.491 à 107.500) 53 
SMS RAN 26.181 à 2649) 52 53.201 à 54.94 | 47 SI.941 à 81.050) 53 || 108.141 à tas. 154 ; 
40-851 À 40.86] ps 26.701 à %.10| 53 53.491 à 59.460! 53 | 82.051 à &.060!| 53 108.41 à 108.8 19 
et à — 27.011 à 27.020) 9 53.561 à 53,570] 48 82.171 à 82.18 3 108.364 à 108.3 3 
DNA DEN, 27491 à 27.600! 50 53.691 à 54610! 53 82.871 à 82.84 53 | 108.511 à 408 ù 
nr LA 2 97.811 à 2:8%0| 52 53.921 à 537:930 53 83.581 à R5 53 108.651 à 408.6 03 
et DAS NS 21.81 à 27.87| 53 54.4 à 54.410 | 52 83.61 à 83.640! 53 109.011 à 109.02 \ 
10.94 à 10.96) 4° 27.99% à 27 Qi0 592 54.671 à 54 680 | 5? 8.511 à 85 590 r 109 481 À 100 tx) ; 
11 o1 À 11.0} 53 23.111 à 28.120 52 56.201 à 56.20 52 | 845.691 à 81 50 13 100 0411 I ( ; 
mn 12.141 à 12.150 — 2.261 à 2.20! 53 56.451 à 5 :460 | 53 85.191 à Ru 53 110,221 à 110.21 53 
— 12.561 à 12.550 53 28.441 à 28.490| 52 06.491 à 56:500! 50 85.161 à 83 17 5) 110,341 à 110.34 53 
+ 12.54 à 12.59 53 33.051 à 33.06 53 56.541 à 56:55 51 85.681 à 85.601! 48 111.741 À 411.750 53 
bou Ai 53 31461 à 2.170! 49 56.831 à 561840! 61 85.701 à 85.710] 52 112.571 à 412.580| 53 
Sr) : 33.181 à 33.190| 53 7.1M à 57,440] 49 86.651 à &.60| M 112.081 à 112.900) 53 
rs, Sn DE) © 33.661 à 33.670! 53 57.111 à 57,150 & 86.881 à 86.800! 53 115.021 à 115.00! 54 
SOIR 13.0) 49 BNIà IN) 53 57.191 à 57.200 53 87.001 à 87.040! 32 115.471 à 115.480) 52 
rue DO À 131040) #4 d4.581 à M5! 5 57.341 à 57.30! 52 87.451 à 87.460| 53 115.401 à 115 300 92 
SAMA 1100) 51 31.091 À 34.40! 49 57.31 à 57.390 46 88.191 à 88 4601 52 115.971 à 115.9-0l 33 
es HAN A 13.50) 53 35.31 à 35.40! 51 57,401 à 57.410 52 88.361 à 88470 53 146.241 à 116.20) 53 
5.1 à 13-40 e 35.461 à 25.470! 53 57.41 à 57.450 53 89.091 à 89.140! x 116.521 à 116.52) 53 
44 - 1 à 44.290 — 36.921 à 36.930 5 57.541 à 57:5%0 52 89.191 à 89. %0| 53 117.581 à 117 50 K3 
# 22 à 14.250 53 37.031 à 37.040 7 57.571 à 57:50 53 89,9 à 89 0! 54 117.786 À 417.7 ,3 
SNA 4132) 53 37.141 à 37.150] 49 57.601 à ‘571610! 52 89.231 à 89.40! 53 118.001 à 118.40) 53 
3 HA 44.490) 53 37.151 à 3:.160| 47 57.911 à 57.920 43 89.641 à 9.60] 53 118.201 à 118.310| 52 
MIA 49) 53 TAN À 97.40! 53 57.921 à 57.90! 50 90.72 à 90.7%| 53 HIS.6S4 à 118.600! 53 
DNA 45.0) 50 31.50 à 37.510| 53 59.021 à 59030! 51 90.911 à 909) 53 118.971 à 118.99! 53 
1) 2M à 15.3 53 M1621 à 21.60 51 59.411 à soie | 3% 9,191 à 9 ui | 5 119.381 à 119 00 53 
1 11 à 15.470] 50 31.781 à 37.790] 44 59.421 à 59.490 | 53 J2.8M à 92.840) 50 119.691 à 119.700! 53 
15.476 à 45.4 52 37.79% à 3700 19 DA 5/0) 1 95.161 à 93.170 | 52 119.891 à 119.900 53 
15.52 à 15.59 54 37-851 À 27 ON 2 59.72% à 597301 51 93.341 à 9.0) 52 119.991 À 149.900! 
F5 à 15.590] 53 3.061.à 33,070| 53 60.621 à 60630! 51 93.401 à 93.500! 52 120.44 à 20.340! 59 
15.51 1560) 53 38.391 à 3%#.400| 39 60.611 à Go | 50 M.0H1 à 9.00! 53 120.381 à 120.30 ‘4 
15.901 à 15.940] 52 38.881 à 38.890! 53 60.871 à 60:80 52 94.271 à 9:.280| 52 120.571 à 120.580 53 
16.681 À 16.690 53 3.601 à 39.610 39 61.271 à 61.280 53 96.021 à 96.00! 53 120.751 à 120.760] re 
16.871 à 16.80] 53 39.61 à 39.640! 53 61.361 à 61.370 50 96.811 à 96.820! 49 120.8%1 à 120.590! 53 
16.881 à 46.890 48 40.021 à 40.06% 52 61.501 à 61,510 52 96.831 à 96.810! 5: 120.971 à 120.980! 52 
: 15.91 à 16m] 53 40.054 :à 40.080! 53 62.941 à 62.950 45 96.961 à 96.9] 53 121.191 à 121.200! 53 
: 17.2 à 417.35 7 40.401 à 40.410! 53 63.191 à 63.200 52 97.351 à 97.M0| 52 121.201 à 121.210) 53 
17.461 à 417.470! 53 41.561 à 415701 53 63.671 à 631680 51 97.981 à 97.940| 46 121.311 à 121.350) A1 
DEUXIÈME ÉMISSION 
21.501 à 121.510, 51 122651 à 122,660, 52 124401 à 134.500 53 | 126.661 à 126.670, 5: 130.561 à 190.570, 59 
12. à 122.010 4 122.991 à 122.930, 50 125.191 à 125.200 | 53 126.831 à 126,640) 53 120.601 à 130.610 45 
12.041 à 42.050! 53 123451 à 123.160) 541 125.861 à 195.370! 53 | 126.861 à 426.870! 53 190.771 à 190.780! 53 
422.481 à 122.490 He) 123.691 à 123.700! 4h 126.221 à 126.3 | 03 129.771 à 129.7 53 130.871 à 130.550/ 52 
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| ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ve 
NUMÉROS La NUMÉROS FE "4 NUMÉROS NE 44 NUMÉROS Fr. NUMEROS &, 
| sement 
à 491.7 50 511 à 138.520/ à à 148.670 153.021 à 15 
11.741 à 191.70 ww LR. à 133.890! 53 144.961 à 144.970 51 149.111 à 149.120 51 153.391 à 153 4 _ 
131.941 à 191.950! 53 139.991 à 1 0 .000 | 53 114.981 à 144.990 53 149.211 à 119.220 s 153.611 à 152 “ 
421.081 à 121.990 13 110.041 à 110.050 53 145.091 à 145.100 52 149.671 à 149.680 53 153.861 à 153 x 
422.445 à 1%. 10 53 112.521 à 112.50 | 59 115.261 à 145.270 o1 150 011 à 150.020 53 153.961 à 152 9x S 
14.401 à 134.410 33 152.721 à 142.724! o1 115.701 à 115.710 92 150 241 à 150.250 50) 154.091 à 154.1 3 
435.011 à 135.020Ù 33 112.725 à 112.730) 52 De - mt — 2 150.511 à 150 5201 52 154.831 à 151.840! 
5 GA à 135 6 2 T'TEETT 15.861 à 115.87 sh 4 01 Re 0! 155.01 5 n 
CRIS ES TC 2 116.101 à 146.110] 52 15101100) 47 rt 
UE à : 12,961 à 152.970! : 156.351 à 146.260 4 15 21 à 151.2 53 D. D 3 
125.001 à 135.910 13 143.121 à 153,12] 03 116.581 À 146.590 53 151.361 à 151.370 NN | 155.471 à 155.4 , 
426.171 à 126.180 53 143.19 à 143.200 53 117.003 à 147.010 53 151.411 à 151.420 0 195.521 à 155.5% $ 
436.101 à 136.410, 33 119.401 à 113.410! 50 147.341 à 147.350 53 151.781 à 151.79] 53 156.051 à 156.060! 
136.571 À 136.580 13 143.411 à 113.420 Ki 117.671 à 147.680 47 152.041 à 152.050! 93 156.251 à 15.23 
437.041 à 197.05) 03 113.871 à 113.80 | 55 117.991 à 148.000 45 152.051 à 152.060 53 156.271 à 156.2 3 
437.19 à 127.200 53 144.041 à 144.060 2 | 118.061 à 148.070 53 152.711 à 152.720 53 156.481 à 156.4 à 
ANS À 1M1.3U 52 144.101 à 164.110! 51 148.311 à 148.350 52 152.741 à 152.750! 52 156.871 à 156.80) 4 
157.441 à 137 ” 53 154.121 à ] 4 118.551 à 148.560 K 152.821 à 152.830 50 156.951 K) 





























































FORGES et ACIERIES de NORD et LORRAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 904 MILLIONS DR 


RUE DE CIICONY, À 


FRANCS 
PARIS 


ADMINISTRATION CENTRALE: 25 


Registre du commerce : Seine n° 77797 


Avis aux obiigataires, 


"2 de la fa 10 198 r'elle s'est pre lors de l'enisn de ment au 1 janvier 1955. 

Ses »iga ns 4 0/0 1945, la socitlé a procédé au rachat en Bourse N _ i 

Qu-dess us du pair. compte tenu de la fraction courue du coupon Le tirage au sort du 17 novembre 1952, prévu pour cet à se 

du nombre 1 nie" d'a ligations pour épuiser, par le service de ment, n'a donc porté que sur cent quatre-vingt-cinq bons 4 

» . .. pets 5 L _. = , Li 7. < tros ù vus . 

l'intérêt et de l'amortissement, la totalité de l'annuité prévue pour auiméros suivent 

de 1e février 1953, 616 à G18 — 623 à GM — 626743 — 715 à 727 — TS À 76 — 
En [ Iuer il ne sera pa effectué de tirage au sort pour cet à 629 — 645 et 646 — 657 à 665 — | 772 à 795 — 903 à SU 2 

amorlisserm 668 à 70ù — 707 à 709 — 711 à 1859 — 861 à 866. 


Les arnort 
rachats en Bourse. 


intérieurs ont été également réalisés 


de 


E — 


SOCIETE DES DOCES DE NEVERS 


SOCIÉTÉ ANONYME Al APITAL D& 12.120.000 F 
Sie soClIA à, RUE pes DOGKS, À NEVERS (Névre 
Registre du commerce: Nevers ne 1714 

2.00 F, 


Obligations 4 0/0 1946 de 


Sixième amortissement. 





ervée lors de l'émis- 


| elle s'est ré 


sion, à par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 

aurait été exigée pour le remboursement au pair des 59 obligations 

dont l'amortissement est prévu au te janvier 193 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
En co 1 », i ne ra pas eflectué de tirage au sort. la société Laminoir et tréfllerie d'Afrique (LATRAF) a procédé 
Se l'ol \ ne 4:4 amortie au tiraze du 28 décembre 1949 au rachat en Bourse des 113 obligations dont l'amortissement ex 

fremboursen jer janvier 1950), n'a pas élé présentée au rem- prévu pour le 1 janvier 19532. : 
ur En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au tite 
Les amor ments des années 1948, 1949, 1951 et 192 ont été de cer amortissement, 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK UN MILLIARD DE FRANCS 
Suèce SOCIAL: ?80, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine 214298 R, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
bbligations 3 3/4 0/0 mars 1916 de 5.000 F nomingl, la société 
Energie électrique du Maroc a utilisé, par le rachat en Bourse du 
nombre voulu d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la 
fraction courue du coupon, la somme correspondant à l'amortisse- 


ment prévu pour le 1 mars 1953. 

Il n'y à donc pas lieu à remboursement au pair des 6.950.000 F 
de capital nominal d'obligations dont l'amortissement est prévu à 
la date du 1%# mars 1953 

En nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
pel an tissement, 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 


par voie 





COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSIOx 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.316.825.000 F 
SièGt SOCIAL: 173, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 60343. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de trois cer 1 
6 1/2 0/0 1%9 de 10.000 F nominal, en vue du troisième 


Ed 
== 


Ces bons seront remboursables, au pair, à partir du 1* janvie 
1955. 

Les amortissements antérieurs ayant été couverts par 1 
Bourse, il n'existe donc aucun titre amorti restant à remb 


s *» 


Laminoir et Tréfilerie d'Afrique « LATRAF » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 250.000.000 DK FRANCS 
Srkog SOCIAL : À KOUSA, qGué px CONSTANTINE (ALGÉRIE 
Registre du commerce : Alger 46191. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Septième amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués 
rachat en Bourse, 





MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F 
Sibaæ SOCIAL : 15, AVENUE L'EYLAU, PARIS 
Registre du commerce : Seine ne 108676. 


Obligations de 5000 F 4 1/2 0/O 1947. 





Troisième amertissement du 15 février 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, M 
société Maison Bréguet a racheté en Bourse la quantité de UT 
nécessaire à son amortissement du 15 février 1953 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sor 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats €2 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant À rembourser 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
——————— dames —— 
SEQUESTRES 
par ordonnance en date du 13 novembre 1952, le président du 

Saverne a piacé sous séquestre les biens, dr et 


tribunal Civil de 
intérèls apparlena hi ; 
Philippi, ressorilss demeurant actue.:lement en A le- 
magne, autres ind on ci-devent d miciliée à 
(moselle), et a nommé l'adiministration de l'enregisire ,, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du déoar 
ment du Bas-Rhin, pour reumpiir les fonctions d'administra'eur 


séquesire. 


Emilie Mager, épouse 


la dame 
allemande, 


mt à 


n 
ane 









sans 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ee 





M. Modelowicez ingénieur agricole, mé à Slonim (Palo- 
ne le 49 août 1900, demeurant à Abi (Tarn), 13, boulevard 
fasenta, dépose une requéte auprès du garde des sceaux pour lui 
et pour sa fille mineure, Liliane, née le % septembre 1% à Orléans 
(Loiret), à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de 


Modele. 


(Miron), 





M. Cain, dit Lambert (Roger\. mé le 20 octobre 4899 à Schaerbeek 
(Belgique), demeurant à Bruxeiles, 26, rue de la Braie, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiluer à son 
nom patronymique celui de Lambert. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 











Administration générale de l'assistance publique à Paris. 


SOUS-DIRECTION DES SERVICES ÉCONOMIQUES ET PES TRAVAUX 





Le jeudi 18 décembre 1952, à quinze heures, il sera procédé publi- 
quement au chef-lieu de l'administration générale de l'assistance 
ublique, 3, avenue Victoria, à l’adjudication en huit lis, sur sou- 
ussions eachetées, de la fourniture des articles de mercerie néces- 
saires au service des hôpitaux et hospices civils de Paris pendant 
J'année 1953, 

Ces fournitures sont évaluéés approximatlivement comme suit: 
{er lot, — Rubans de coton: 3.000.000 de francs. 


2 jot. — Aiguilles à coudre et épingles: 4.000.000 de francs. 

3 lot, — Cotons et fils à coudre (non mis en adjudication). 

4e lot, — Boutons polopas ou bakélite, façon coruzo, pour tailleurs : 
bob sses. 

5° Jot, — Boutons polopas: 1.450.000 F, 

6 lot. — Boutons porcelaine (non mis en adjudication). 

7° lot, — Bretelles (non mis en adjudicalion), 

& jot. — Objets divers : 718.000 F. 


S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, 
soil aux services économiques, bureau 308, 3, avenue Victoria, tous 
les jours, samedis, dimanches et fêtes exceplés, de dix heures à 
midi et de quatorze heures à dix-sept heures, soit au magasin cen- 
tral des hôpitaux, 89, boulevard de l'Hôpital, où sont déposés les 
Vpes des articles à fournir. 

2s demandes d'admission sont reçues jusqu'au jeudi 4 décembre 
4%2, avant seize heures. 


. _—— 


- — 


Administration générale d2 l'assistance publique à Paris, 


SOUS-DIRECTION DES SERVICES ÉCONOMIQUES ET DES TRAVAUX 


Le vendredi 19 décembre 1%2, à quinze heures précises, il sera 
procédé à l'assistance publique, 3, avenue Victoria, à l’adjudication, 
sur soumissions cachelées, des fournitures suivantes, nécessaires 
aux hôpitaux et hospices civils pendant l’année 1953: 

Verrerie (7 lots): articles de réfectoire et de ménage, de labora- 
bire, de pharmacie; articles en verre soufflé: 

Porcelaine (4 10t): articles de laboratoire et de pharmacie; 

Bouteilles en verre (1 lot); 

Ventouses (1 lot) ; 

senngues en cristal (1 lot). 

S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, 
aux services économiques, 3, avenue Victoria, tous les jours, les 
samedis, dimanches et fêtes exceptés, de dix heures à midi et de 
Quatorze heures à dix-sept heures, 

Les échantillons sont déposés au magasin centr 
89, boulevard de l'Hôpital 

Dépôt des demandes d'admission jusqu'au jeudi 4 décembre 1922, 
avant seize heures. 


CT dise 
11 aes hôp (aux, 


—_—————s 

















Administration générale de l'assistance publique à Paris, 
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Société anonyme des Forges et Aciéries dun Nord et de l'Est 














Captral: 2811.:00:X) F 
Slixe SOCIAL: 2, RUE DE Ci my, A PARIS (9% 
R. “ LUTTE D 
AVIS 

MM. les porteurs d'ol lions de l'en t 4 12 00 1920 de 
A tu F nominal de la soc êté du } irNeaux € ‘rs de 
Montataire et de ja Sambre son qu'il St } tdé le 
Jundi 1» décembre 19:2, à quatorze lieures trente, à l'lnion des 
mines, 9, rue Louis Mural, à Paris, eu ! e au sort dt b'igations 
de cet emprunt devant Cire rembour à partir du #7 avril 193 
LA à 4 2 » À » 2 CS PR 

’ MhIC 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août Ju! 

27 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de la Creuse. Centre 
d’études techniques agricoles Berry-Combraille. But r à ses 
ucinmbres ies In s de faciliier la £ \ de leur ex ation et 
d'améliorer la reutalulié de leur travail par une a] ition jrdli- 
cieuse des progrès techniques et « Inéthodes d'organisation; 
recueillir auprès des agriruiteurs Adhérents les bases groblèmes 
qui les préoccuper se lire à U) l systématique de ces 
problèmes en rassemblant une documentation, en pr contact 
avec les spécialistes 1111 LA nis, en el int toutes ic recherches 
ou essais qui s'avéreront nécessaires; faire connaître à ses adhé- 
rents, dont il est le conseiller technique elles des solutions env 
sagées qui sont suscepliibles de pas-er dans le dom pralique. 
Le C.ET.A. de Berry-Cembra doit fa ter la mise en application 
de ces so:ulions dans ique ferme. Siège social: chez M. Fourest, 
au Rembucher, commune de Lé paud 


27 oclobre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 





La Fanfare d'Atlichy. Bul: diffusion de la musique parmi les jeunes 
et la population. Siège l: mairie d'Altichy, 


27 octobre 1%2. Déclaration à la préfecture de police. Comité de la 


LL 

Journée européenne des écoles. Liul: élude des questions relatives 
au rôle de l’'éducateur dans la formation de l'esprit européen, Siège 
social: 9, rue Auber, Paris. 





préfecture de polie Comité de 


21 octobre 19%52. Déclaration à la pi 
diffusion de la presse éducative, But: élude de tous problèmes rela- 
lifs à l'éducation et la diffusion de la presse éducative. Siège social: 


0), avenue Ledru-Rollin, Paris. 








29 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de la Manche. Comité 
départemental d'action pour le logement. Hul: favoriser l'accession 
à la propriélé individuelle par ! 0 € Siège s0 prélecture 
de la Manche, Coutances, 

30 octobre 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Cho'et, Cercle 


rationnel 





3 
des jeunes Saint-Michel, But: développer, par un emhloi 

de la gymnastique, du tir et des orts, la préparation militaire, 
Siège socia pres! vtère de la Poitex re 

3t octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
d'éducation populaire Les Papillons. But. promouvoir, soutenir, favo- 
riser les institutions d'éducation populaire de toute 1! re. Siège 
SoCiai: patronage, rue de la Roche. à Bnurnezeau, 
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3 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école publique de Sellières. But: 
gérer les Ionds mis à sa disposition en verlu de la loi Barangé. 
Siège social: chez Mme Prégaldiny, directrice, école des filles, rue 
des Remparts, Sellières. 

3 novembre 1952 Déc! aration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association Sainte- Jeanne-d' Arc et du prieuré de Pontchäteau, But: 
éducation physique et morale de la jeunesse féminine, enseignement 
ménager postscolaire, familial et rural. Siège social: le prieuré, Pont- 
chateru, 








ration à la sous-prélecture d’Avesnes. Auberge 
do jeunes se | nnmegneg But: rassembler les usagers des auberges 
incsse Uluiaires de la carte « Fédération nationale des auberges 
ue des auberges de jeunesse » afin de 
r l'action éducative des auberges permettant en particulier 
tion des activités par les jeur nes eux-mêmes. Ces activités 
principalement les sorties de plein air, M recherche, 
la gestion et l'animation des auberges et la tenue de 
bdomadaires ou plus fréquentes sujvant les 
23, rue Jean-Jaurès, Jeumont. 
no nbre 1952, IMclaret A las 1s-préfectr ire de Mo rtagne. Ami 
cale des anc ions élèves du centre public d'apprentissage de l'Aigle. 
But: mora:isate éduent {if et récréati’, Siège social: cen- 
tre ! d'appr ntissagze de l'Aigle 


à novembre 1952 Déc 


@œ 


/ 
jeune rx" laiq 


= © 
D 


RL LELLIAT 


du personnol des usines ne 3 re jut: établir entre ses 

ment es re s: créer et développer toutes œuvres 

saci au lce des membres adhérents et de leur famille; 
hysique et artistique. Siège social : 
] nt-de-la-Deule. 


sn mbre 1952 laration à la sous-préfecture de Douai, Amicale 


I mbre 1952 n à la préfecture de |” Ain. Amicale Boule 
ce Martignat. que du sport boule. Siège social: chez 
M. Kav Léor à Martignat. 


I 1 e 1952, D ration à la préfe ture de la Haute-Savoie. 
Associatio a familiale pour la formation ménagère des jeunes filles 
do la région rumillienne, Î ation ménagère des jeunes filles. 
Siè il: Centre m ger « N arety ,, rue du Repos , Rumilly. 


7 bre 1952 D ration à la préfe ture de Pri vas. Orchestre 
ph ia rmenique Givet-izieux. But: développer le goût de la musique 
\ez jeui en part ier le sens musical, par l'étude ‘du 
la musique instrumentale, et créer entre fous ses 

lier ! solidarité. Siège social: usine 


ition à la préfecture d'Oran. Union sportive 
régauloise. t: pr re et diflusion de tous les sports au sein 
3, rue Aspiraï t-Gaullier, Perrégaux. 


- on l 
i maraucrie. oitge SOCIAi: 


8 1 e 1952. Déclaration à la préfecture d Angers. Association 
tocale des aldes familiales rurales de Beaufort-en-Vallée. But: aider 
ment et moralement la mère de tarte du milieu rural 

au foyer; € rer la respons: lité et pourvoir aux 

des aides tam iales rurales. Siège 

1e de l'Hôtel-de-Ville, Beaufort-en- 


10 n mbr 952. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Association des familles nombreuses d'Embrun. But: groupement 
des res et des mères de famille d'au moins trois enfants, du 
canton d'Embrun (Hau Aipes) ur la défense de leurs intérêts 
fam x. Siège social: Maison-Xe , Embrun. 

10 7 re 4952, Déclaration à la sous rélecture « de Blaye. Club 
de judo et jiu-jitsu de Blaye. But organiser, développer le judo 
l 1 dans l'arrondissement de Bl aye; ‘organiser des compé- 
t t s championnats publics de judo et de jiu-jitsu. 

ville, Blaye 

19 novern Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Les Amis de l'école de Pezou. But: distribuer aux enfants des écoles 
| jues un repas chaud les jours ‘lasse. Siège social: mair!e 


12 : hre 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Union ‘athtétique saint-florentaise, But: pratique de tous les sports. 
N i roule de Saint-Jean, Saint-Florent. 


12 Î 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asse- 
ciation générale des avougies et intirmes civils de Bruay, Houdain, 
Divion et environs. Raul r en aide aux grands infirmes civils, 

L | ), 1 tred-Leroy, Bruay-en-Artois 


12 : » {a ) n la préfecture de Vesoul. Le Foyer 
rural de Belverne. l ication des enfants. Siège social: école 


12 1 » 19 [a n à la préfecture du Rhône. Groupe 
artistique Domino. ( ri jeunes à se rfectionner et 
n ‘ Î ( 3 ‘ 3 e nhiance am 1! 1 frs rnelle, 

à \ | re social: 


Club 
section 


Buliy-les-Mines, 


\ la 
de l'amicale laique de 





13 novembre 1952 Déclaration A la préfecture des Deux « ai 
Syndicat de défense des iétaires fonciers de la commune € 

Voulllé. But: défendre les intérêts des adhérents. Si cu 
mairie de Vouillé. : 


ia 





13 novembre 1%?, Déclaration à la préfecture d’'Ange ers. ASSociati 

professionnelle des transporteurs publics routiers red la x —- 
des gares centres de Maine-et-Loire. But: défense U 
adhérents. Siège social: 7, rue Louis-de- Roma n, Ange 


| 


44 novembre 1952. >» Déclaration à la préfecture de Vesoul. Patronave 
laïque de l'école d'application de Vesoul, But: prolonger ee 
scolaire en offrant aux élèves des loisirs sains et éducatr 
social : école d'application, Vesoul. 





14 novembre 1952. Déclaration à la sous-préf fe ‘ture de M 
AéroLiub de Montmorillon, But: faciliter et vulgariser la vr 
l'aviation et des autres formes d'activ tés aéronautiques, « 
l'aviation sportive, préparer à la formation militaire ai 
prentissage des métiers qui s'y rattachent. Siè ge social: sa 
mairie, à Montmorillon. 





14 novembre 19%5?. Déclaration à la sous-préfec ture de Sant 5» 
Clation des bouchers de Saint-Dié, ul: assurer l'ahat 
maux de boucherie destinés à ses adhérents et accompl ir t 
7 vos tés légales qui s'y rapportent. Siège social: abattoir de 
) 


44 novembre 192 Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes 
poment amical de défense ces intérêts maubeugeois, Lu! 
intégrale, sous toutes ses formes, des intérêts des com 
maubeugeois, organisation de festivités, manileslations à 
commerce de la ville de Maubeuge un renouveau d'a 
borer, apporter une aide à toutes les associations, gr 
sociétés existant à Maubeuge, dans l'intérêt du commer 
de la ville de Maubeuge. Siège social: mairie, Maubeuge 





1 





14 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de M 
Cantine scolaire de Marohainville. Objet: servir des alime 
à midi, aux élèves des école publiqu es. Siège social: école 
de gar( ons de Marchainwi!le. 


: 





15 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de 
Association des notaires de l'arrondissement judiciaire de 
l'Evêque. But: étude des questions jur idiques et fiscal es, int 
la Re de notaire el les membres de l'association, autr 

es réglées par l'ordonnance du 2 janvier 195. Siège 
110, rue Saint-Michel, Pont-l'Evéque. 





15 nov emb bre 1952, Déclaration à la préfecture de la M 
Société d'éducation et de culture populaire artistique et sportive 
(S. E. C. P, A. S.). But: créer, fonder, soutenir, subventionner toutes 
œuvres de jeunesse et d' adultes, tendant à l'éducation po e 
développement moral, iniellectuel et physique et à l’expansior 
forces spirituelles et sociales de la paroisse de Cambernor 
social: presbytère de Cambernon. 








13 novembre 1952, Déclaration à la préfecture du Cantal. Comité de 
défense sanitaire du cheptel cantalien. But: défense sanilaire du 
cheptel des exploitations agricoles du département. Siège sw 
Confédéralion générale agricole, 4, avenue de la République, 
Aurillac. 





17 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation des parents du jardin d'enfants Sainte-Monique, But: 
mettre aux parents de réunir leurs pue enfants dans un 
approprié, et d'en confier la garde à des jardinières d'enfants d 
mées. Siège social: rue Guynemér, Caudéran. 





13 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Racing-Club Monohy. But: pratique des exercices physiques et notarmn- 
ment du football association, Siège social: café Daïlliez, Monchy- 
la-Gache. 

18 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Do 
Association clermontoise pour l'hébergement des travailleurs Nord: 
Africains. But: création et fonctionnement de centres d'hébergement 
pour les travailleurs Nord-Africains français et protégés français 
vccupant un emploi dans le Puy-de-Dôme. Siège social: direction 
départementale du travail et de la main-d'œuvre, cité administrative, 
rue Pélissier, Clermont Ferrand. 


18 novembre 1952. Déclaration à la prélecture de Blois Moto-Club de 
Loir-et-Cher, But: grouper les poss esseurs de motocyclettes, side-cars 
ou cyclecars; propager parmi eux le goût du tou risme et du sport 
par l'organisation de sorties dominicales ou d'excursions et de mani- 
festations spores, défendre leurs intérêts. Siège social: au Grand 
Café, M, rue Denis-Papin, Blois. 


18 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Les Castors 
bigourdans. But: construction de maisons individuelles par les 
moyens propres ( des € castars, Siège social: mairie de Tarbes. 


19. n vembre 1952 2. >. éc! aralion à la sous-pré tectc re de Bé ‘thune. 
Société sportive Rivage du groupe de Bruay à Béthune. But: pra 
quer le sport et développer l'esprit de camaraderie. Siège s 
rivage de Bruay, à Béthune. 














— ——— — —— —— 5 

19 nov mbre 1952 ) Déc! aration à la préf cture de  j Allier. Fédéral ion 
des associations des parents d'élèves de l'enseignement libre de 
l'Allier, But ense des intérêts scolaires Siège social: 42, rue 
Paris, Moulins 


— Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

















